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Introduction - D’une cacophonie à un essai d’histoire polyphonique

Laure Machu et Vincent Viet

Aborder le paritarisme, y compris dans sa dimension historique, c’est aujourd’hui se confronter à des discours contradictoires qui tantôt en célèbrent la vitalité – jusqu’à proposer de l’inscrire dans la constitution –, tantôt en prophétisent ou en déplorent l’extinction1. Aussi est-il tentant et même commode d’invoquer la « crise » que traverseraient la notion et les pratiques dont elle se réclame, fût-ce, ici encore, au prix d’appréciations divergentes. Pour les uns, cette « crise » exprimerait le discrédit et le dépérissement corrélatif des corps intermédiaires avant-coureurs ou révélateurs de fractures sociales, puisqu’elle ferait le lit d’une colère diffuse car ni entendue ni traduite ou canalisée par des organisations représentatives, notamment syndicales. Ses causes seraient aussi bien extérieures au « système paritaire » lui-même, menacé à la fois par la dérégulation dont seraient porteuses la libéralisation et la globalisation des économies, et par l’intervention croissante de l’État due aux changements du mode de financement de la protection sociale. Pour les autres, la crise serait plutôt le symptôme aigu d’un dévoiement ou des dysfonctionnements internes d’un système autocentré qui ne tournerait plus, à travers ses multiples instances, qu’au seul bénéfice de ses animateurs par trop déconnectées du réel. C’est alors l’utilité sociale du paritarisme qui s’en trouverait affectée ou remise en cause.

Issu d’un colloque conjointement organisé par le Comité d’histoire de la Sécurité sociale (CHSS) et du Comité d’histoire des administrations chargées du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (CHATEFP), en novembre 2018, cet ouvrage propose de replacer ces interrogations dans l’histoire plus que séculaire des formes, fondements et usages du paritarisme dans les champs du travail et de la protection sociale au sens large du terme. Si le colloque a bien fourni l’occasion de revenir sur une notion polysémique que les chercheurs en sciences humaines et sociales avaient explorée et déclinée en France durant les années 19902 mais qui était tombée depuis lors en déshérence3, aucune définition consensuelle du paritarisme n’a pu émerger des contributions ou débats qu’il a suscités. Comme si chaque contributeur ou témoin sollicité pendant ou après la manifestation scientifique avait sa propre conception du paritarisme ! Sans doute faut-il se réjouir de cette cacophonie intellectuellement stimulante, mais les discordances observées ­– dont les textes réunis conservent malicieusement la trace – ne dispensent pas de tenter d’ordonnancer une histoire transversale du paritarisme qui ne serait plus simplement dissonante mais polyphonique. Le nom collectif de paritarisme revêt à cet égard toute son importance, puisqu’il invite à s’accorder moins sur une définition que sur une tonalité permettant d’intégrer les discordances constatées. Or la cacophonie s’estompe dès lors qu’est pris le parti de ne pas réduire le paritarisme à sa forme « pure et parfaite », c’est-à-dire à une organisation permanente, institutionnalisée, composée d’un nombre égal de représentants patronaux et salariés, ayant des pouvoirs délibératifs égaux. S’en tenir stricto sensu à cette définition, c’est en effet se condamner à rester dans le cadre d’une histoire exclusive (et nationale) qui ferait remonter tautologiquement la naissance officielle du paritarisme à la création de l’UNEDIC en 1958, au mépris des tentatives antérieures et postérieures, certes moins visibles et plus approximatives, mais dont la récurrence, la rémanence et le caractère asymptotique sont tout aussi riches d’enseignements. C’est aussi méconnaître que l’historiographie de la protection sociale et celle du champ de la négociation – lié d’ordinaire au « travail » –, ont mis en évidence l’affirmation, tout au long des XIXe et XXe siècles, de formes de gestion et de confrontation qui, sans respecter une forme paritaire stricte, se souciaient bel et bien d’associer, sur des segments choisis du social, employeurs et salariés4. C’est enfin réduire le champ des comparaisons possibles avec d’autres « modèles » paritaires, dont Bruno Gabellieri souligne à raison l’universalité démocratique : « Contrairement aux idées reçues, le paritarisme est universellement répandu. Il est méconnu car il se pratique depuis des années dans tous les États développés sans publicité, sans bruit, dans les entreprises nationales et multinationales [l’OIT en est une illustration topique], dans les branches, au plan interprofessionnel et dans les cadres territoriaux les plus variés allant du département à la nation en passant par les régions ; dans les États centralisés comme dans les États fédéraux. »

Le « singulier pluriel » immanent au « nom collectif » du paritarisme renvoie par conséquent à la conviction qu’en se focalisant sur le paritarisme « pur » – dont l’intérêt heuristique ne fait aucun doute5 – on s’éloigne du sens historique, politique et social des paritarismes, caractérisés par la parité des représentations patronales et ouvrières (pas forcément syndiquées) et la représentation possible d’autres acteurs légitimes : État, collectivités locales, parlementaires, experts, associations… Si l’on admet que les règles d’usage sont la face immergée d’une exception érigée en « modèle », alors les formes hybrides du paritarisme deviennent plus significatives des relations complexes entre la démocratie politique et la démocratie sociale, que ses formes « pures », assurément moins nombreuses, fondées sur l’autonomie du social par rapport au politique ou sur une délégation de compétences aux organisations syndicales. Elles seraient aussi plus riches d’enseignement. D’une part, sur la manière dont les relations sociales se sont construites en démocratie politique. D’autre part, sur les compromis inventés pour rendre compatibles ou fluidifier, grâce au double mécanisme de la représentativité et de la représentation, les trois citoyennetés stratifiées que le sociologue anglais Thomas Humphrey Marshall avait identifiées, au début des années 19606 : civile : libertés publiques, égalité devant la loi ; politique : droit de vote et droit d’être élu ; et sociale : droits sociaux reconnus.

L’ouvrage tend donc vers cet horizon délivré de tout mirage, même si certaines de ses contributions se réclament à bon droit d’une conception plus restrictive du paritarisme. Il est du même coup moins attentif à la composition des instances paritaires qu’à leur signification historique, politique et sociale. Avec ce postulat que l’arbre, autrement dit, le « paritarisme pur » (paritarisme strictement paritaire), masque en réalité une forêt de combinaisons possibles (« le paritarisme sans parité ») qui toutes participent d’un même phénomène historiquement et socialement structurant : générer du consensus autour d’objets d’intérêt commun ou général à partir d’une confrontation paritaire (mais non exclusive) entre les organisations patronales et les syndicats de salariés, dont les intérêts sont dissonants, voire contradictoires. Sans que, à aucun moment, la forme prévale véritablement sur le fond, les structures paritaires pouvant très bien être éphémères ou pérennes, instituées ou spontanées. Mais toujours avec cette conviction chevillée aux acteurs que toute résolution unilatérale d’un problème social risque de disqualifier la ou les autres parties en présence, créant du même coup une situation conflictuelle, préjudiciable à leurs intérêts respectifs. Qui plus est, le jeu ou le résultat de la confrontation peut être à somme nulle ou le fléau de la balance bénéfices/risques pencher dans un sens ou dans l’autre, sans qu’il en résulte forcément pour les parties un renoncement à leurs idéaux ou identité respectifs. Le paritarisme apparaît dès lors comme une notion extensible – et non un concept7 – d’une grande plasticité et polysémie, qui s’incarne dans une diversité exubérante de formes concrètes. Il désigne aussi, par métonymie, un spectre comprenant toutes les instances, où se retrouvent ensemble les représentants des employeurs et des travailleurs aux côtés ou non de tiers représentants. D’où l’intérêt de ne pas se cantonner à une histoire institutionnelle du paritarisme, mais de privilégier le point de vue, les trajectoires et les pratiques de celles et ceux qui se qualifient ou sont qualifiés de « paritaristes », qu’ils fassent partie des syndicats ou des organisations patronales. Occasion bien comprise d’éclairer non seulement la pluralité des formes paritaires, mais aussi les moments critiques, les éclipses, les renaissances ou les métamorphoses d’un même phénomène.



Les montages paritaires : genèses et trajectoires

En 2016, la mission parlementaire d’information sur le paritarisme recensait 600 000 personnes engagées dans des mandats paritaires au sein de 750 branches professionnelles. Les instances paritaires se sont, d’après ses analyses appuyées sur le témoignage d’acteurs et sur des travaux d’universitaires ou des chercheurs, déployées dans de nombreux champs : l’emploi, la formation professionnelle, les divers volets de la protection sociale (sécurité sociale, assurance chômage, retraites complémentaires, prévoyance d’entreprise, etc.) ou encore le logement8. Dans ce « labyrinthe », cette « nébuleuse » ou « galaxie » paritaire, trois balises historiques semblent éclairer en nombre égal des paritarismes apparus à des moments différents, dont le développement, à l’évidence parallèle, s’est opéré selon des rythmes différents.

Le premier est un paritarisme de concertation à usage consultatif, dont le promoteur en France fut le socialiste indépendant Alexandre Millerand, à la charnière des XIXe et XXe siècles, dans une conjoncture où la conflictualité sociale était ressentie comme une dangereuse dérégulation. Saisi par la forte croissance du nombre des conflits sociaux, le ministre du Commerce, de l’Industrie et des Postes et Télégraphes dans le cabinet Waldeck-Rousseau entendait créer des espaces de réflexion et de délibération (Conseil supérieur du travail, commissions départementales du travail, conseils du travail…), susceptibles de résoudre des problèmes que la « sauvagerie » des relations professionnelles sur les lieux de travail interdisait d’aborder sereinement. Aujourd’hui, les « lois négociées » qui organisent la formation professionnelle ou la loi Larcher de 2007 qui impose au Gouvernement une concertation préalable des partenaires sociaux avant tout projet de réforme dans les champs du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle nous semblent s’inspirer de cette même logique. Le deuxième paritarisme historique est celui de la négociation, destiné à clore ou à prévenir, sur la base d’accords conclus entre les parties en présence, des conflits sociaux. De récents travaux ont montré l’ancienneté des négociations collectives dans certains secteurs, où les représentants des employeurs et des salariés se préoccupaient dès la fin du XIXe siècle de réguler les conditions de travail et le marché du travail. La Première Guerre mondiale, moment où la mobilisation industrielle plaçait les ouvriers et les syndicats en position de force et où la paix sociale paraissait indispensable à l’effort de guerre, a donné à ce paritarisme de négociation, avec la caution du ministère de l’Armement et du ministère du Travail, un élan supplémentaire en l’infléchissant dans le sens d’une collaboration accrue des organisations syndicales et de l’État. Il existe enfin un troisième paritarisme, dit de gestion, que d’autres travaux relient aux secteurs à l’origine contractuels de la protection sociale, notamment les retraites complémentaires et la prévoyance d’entreprise, et qui représenterait aujourd’hui en volume financier près du quart du budget de la protection sociale9 ! À ces trois formes, l’ouvrage en ajoute une quatrième, moins visible : le paritarisme d’orientation ou d’interprétation qui procède de l’activité quotidienne des instances paritaires qui appliquent et interprètent les règles négociées.

Pareille taxinomie va de pair avec une hiérarchisation dont les acteurs ou témoins interrogés ne font du reste pas mystère : le « véritable » paritarisme serait le troisième de la liste, notamment lorsque son origine est contractuelle quand la gestion relève exclusivement des partenaires sociaux avec une présence et une intervention très restreinte ou distanciée de l’État. En la matière, le modèle phare est le système des retraites complémentaires dont l’origine remonte aux années trente et où les partenaires sociaux ont longtemps eu le pouvoir de décision et la responsabilité de gestion.

L’ouvrage établit que cette multiplicité tient au fait que le paritarisme ne s’est pas développé selon un cadre préétabli, même si, comme le montre Pierre-Yves Verkindt en s’appuyant sur des juristes ayant fait école, sa cristallisation est liée à un « climat intellectuel ». Ainsi, la gestion de la branche accidents du travail-maladies professionnelles, présentée aujourd’hui à tort ou à raison comme un exemple de paritarisme « pur », ne l’était aucunement au moment du vote de la loi de 1898 sur les accidents du travail, fondée sur la théorie du risque professionnel qui rendait l’employeur responsable de la sécurité de ses employés. L’émergence sociale du paritarisme semble plutôt procéder d’une multitude d’expériences empiriques, fragmentées et historiquement situées, mises en évidence par Antoinette Catrice-Lorey à travers le cheminement des assurances sociales depuis leur création jusqu’à l’établissement de la Sécurité sociale. Stéphane Lembré montre, de son côté, que la gestion paritaire de la taxe d’apprentissage ne s’impose comme une évidence qu’à partir de 1945, même si elle a pu être pratiquée dans certains départements ou pour certaines professions durant l’entre-deux-guerres puis la guerre, y compris à partir d’initiatives privées. Yves Verneuil lui fait écho, dans sa contribution sur l’institutionnalisation du paritarisme dans la fonction publique, en montrant que celle-ci est loin d’obéir à une progression linéaire allant de la constitution des premières associations corporatives dans le sillage de la loi de 1901 à l’établissement des commissions administratives paritaires à la Libération. Une telle vision ne saurait d’ailleurs rendre compte du fait que de nombreux comités permettant la représentation du personnel existaient dans la fonction publique dès avant 1940, ni du reste que la forme paritaire n’était pas revendiquée par l’ensemble des catégories.

De fait, l’émergence d’une forme paritaire semble toujours affaire de compromis contextualisés, à la croisée d’influences multiples, ce qui plonge son devenir dans l’incertitude, sinon déjoue du moins complique à l’envi le travail du généalogiste. Donnant souvent raison au proverbe japonais : « Tout ce qui a une forme est appelé à disparaître », elle n’en relève pas moins d’un processus historique continu, éclaté et capricieux, en constante renaissance, dont la démocratie sociale et la démocratie politique se nourrissent cahin-caha en dépit de leur défiance réciproque. Car l’émergence sociale des paritarismes est avant tout affaire de circonstances et de volonté politique. En matière de placement, de logement ou encore de protection sociale, des formes paritaires peuvent naître, comme l’établissent certaines contributions de cet ouvrage, de la volonté des réformateurs sociaux de détacher ces questions du champ exclusif de l’action patronale. Ainsi, la gestion paritaire du 1 % logement se substitue à l’action des comités interprofessionnels pour le logement (CIL) mis en place par le patronat à partir des années 40 et jugés trop paternalistes (Jules-Mathieu Meunier). Le modèle du placement paritaire, étudié par Benjamin Jung, est, de ce point de vue, conçu comme une alternative aux officines payantes ou aux bureaux patronaux. Mais le modèle paritaire peut être aussi vanté et promu par le patronat pour s’opposer à la gestion ouvrière ou pour contrer l’ingérence de l’État : tel est le cas des régimes complémentaires de retraites dont l’origine est contractuelle et qui se posent, à la Libération, en alternative à la gestion ouvrière qui caractérisait le tout premier fonctionnement de la Sécurité sociale (Antoinette Catrice-Lorey).

Dans la mesure où l’émergence du paritarisme ne relève pas d’un modèle préétabli ou de principes clairs, la « nébuleuse paritaire » prend volontiers l’allure d’un agglomérat évolutif de montages pluriels, qui, nés pour résoudre des tensions politiques et sociales à un instant et sur un segment précis, ont vocation à se transformer. Michèle Tallard et Catherine Vincent précisent ainsi qu’après sa création en 1958, « le système d’indemnisation des chômeurs n’a jamais trouvé un équilibre stable entre paritarisme, tripartisme et action unilatérale de l’État ». À chaque « crise » du système, les pouvoirs respectifs des différents acteurs se sont modifiés, sans réellement briser leur cadre d’évolution. De même, la promotion de la négociation d’entreprise et le bouleversement récent de la hiérarchie des normes ne signent pas, loin s’en faut, la fin de la négociation de branche au profit d’une gestion réglementaire combinée à des accords d’entreprise10. Comme le souligne Bernard Devy dans son témoignage, les grandes entreprises ont tendance à freiner la négociation de branche pour se donner du grain à moudre en matière d’accords d’entreprise, tandis que les branches structurées et dominées par les PME et les TPME, n’ayant pas les outils suffisants pour se saisir du dialogue social ou créer leur propre norme, y recourent plus volontiers. La branche conserve, dans ce cas, le rôle structurant qu’elle avait acquis depuis la loi de 1950, confirmé par la mise en place de commissions paritaires que la loi Travail, adoptée en 2016, a rendu obligatoires sous la forme des commissions paritaires permanentes de négociation et d’interprétation (CPPNI). Toutefois, l’intervention du législateur, comme la présidence de celles-ci par un représentant de l’État, est susceptible d’en modifier la pratique et l’esprit.

Enfin, cet ouvrage conduit à interroger la distinction et la hiérarchisation des formes de paritarisme que les acteurs opèrent tacitement au profit du paritarisme de gestion. Il rappelle en premier lieu que le dénominateur commun à toutes les formes de paritarisme est bien la négociation. Avec cette différence majeure que le paritarisme de négociation dans le champ du travail ne comporte, à la différence du paritarisme de gestion, aucune obligation morale de résultat. Même si les deux ont en commun la pratique de la négociation. De fait, comme l’évoque Claire Vivès, les règles qui gouvernent le paritarisme de gestion au cœur de l’assurance chômage sont bien négociées dans des accords nationaux interprofessionnels (ANI). Et les transformations induites par la création de Pôle emploi, qui affaiblissent le paritarisme de gestion, portent préjudice à la vitalité des négociations puisque la légitimité des négociateurs repose sur l’expertise tirée de leur expérience de gestionnaires. Il y a donc dans le cas de l’assurance chômage un aller-retour constant entre la négociation et la gestion. De la même manière, Mickaël Ciccotelli montre que l’investissement dans le paritarisme de gestion sert le paritarisme de concertation et, au-delà, le travail d’influence destiné à peser sur l’élaboration des politiques publiques, parce qu’il permet non seulement d’acquérir une expertise mais de conforter sa position d’interlocuteur ou de porte-parole légitime.







Les acteurs : des organisations et des hommes

Aujourd’hui, les organisations syndicales et patronales font régulièrement état de leur attachement au paritarisme, surtout quand il s’agit, à l’instar du projet de refondation sociale défendu par le MEDEF, de le prémunir contre les intrusions de l’État. L’ANI « modernisation et fonctionnement du paritarisme », étudié par Michèle Tallard et Catherine Vincent, entend ainsi affirmer l’autonomie de la sphère paritaire ainsi que l’utilité sociale du paritarisme, en professant que la « gestion paritaire apporte une contribution significative au progrès et à la cohésion sociale ». Pourtant, cet engagement s’accompagne d’une forte conflictualité et d’une hostilité récurrente vis-à-vis d’engagements paritaires contraignants ; les rigidités de fonctionnement ou les compromis auxquels il conduit sont dénoncés de l’intérieur comme de l’extérieur.

La question des acteurs – de leur adhésion ou de leur résistance au modèle paritaire, mais aussi de leur formation et de leur implication dans le fonctionnement des instances – est un fil d’Ariane qui tisse la synthèse des témoignages réalisée par Anne-Sophie Bruno et Vincent Viet. Il s’agit à la fois de comprendre les usages du paritarisme par les acteurs patronaux et syndicaux, c’est-à-dire la manière dont ceux-ci l’ont mobilisé, sollicité, instrumentalisé ou encore détourné, et d’analyser ce que font les pratiques paritaires aux organisations, à leurs mandants et aux relations de ceux-ci avec leurs mandataires.

Le patronat défend le paritarisme de gestion, notamment lorsque l’équilibre des deux parties est respecté et dans la mesure où il en a l’initiative et le contrôle. La contribution de Jean-Pascal Higelé rappelle ainsi que la division syndicale et l’unité patronale permettent au patronat et à son interlocuteur privilégié – d’abord FO puis la CFDT – de dominer les négociations paritaires sur l’assurance chômage, en dépit des réformes portant sur la représentativité ou des règles régissant l’accord majoritaire. Ainsi, le paritarisme n’est pas seulement l’expression d’intérêts contradictoires, mais le siège de rapports de force entre trois acteurs au poids inégal : l’État, le patronat et le partenaire que celui-ci se choisit. La volonté de conserver la mainmise sur la protection sociale explique aussi l’ensemble des stratégies de contrôle et de contournement mises en place dans la première moitié du vingtième siècle, que décrivent les contributions de Julien Caranton d’une part, Danièle Fraboulet et Aurélie Philippe d’autre part. Le patronat grenoblois commence par revendiquer la gestion patronale des assurances sociales en invoquant la « réussite » des allocations familiales. Or, l’adoption de la forme paritaire le pousse à changer de stratégie. Suivant les possibilités offertes par la loi, les organisations patronales conseillent la mise en place de mutuelles d’entreprises autonomes qui peuvent ensuite faire office de caisses d’assurances. Comme les représentants ouvriers de celles-ci sont choisis et promus par ses soins, le patronat conserve la gouvernance de la protection sociale. Selon Danièle Fraboulet et Aurélie Philippe, ces stratégies conduisent bien davantage à une « gestion collective des œuvres sociales » qu’à une véritable mise en œuvre du paritarisme. En Belgique, comme l’établit Éric Gerkeens, le patronat procède de manière analogue, recourant aux œuvres sociales paternalistes pour éviter la négociation collective avec les syndicats puis à la création de syndicats maisons pour contrôler la mise en place des commissions paritaires, à partir de 1936. Toutefois, l’auteur insiste, comme d’autres, sur l’hétérogénéité interne de la partie patronale11. Loin d’être uniformes et de répondre exclusivement à des considérations idéologiques, les attitudes patronales sont aussi déterminées par l’état du marché du travail et de la conjoncture ou encore par les spécificités de l’organisation syndicale adverse. Dans certains secteurs, le paritarisme apparaît comme un instrument pour conforter la cohésion patronale et réguler la concurrence entre entreprises en s’assurant par exemple qu’elle ne se fasse pas sur les salaires.

S’agissant des organisations syndicales, la variété des attitudes observées jointe, dans le cas français, à la division syndicale, mérite également d’être soulignée. Ainsi, le ralliement de FO au paritarisme et à la politique contractuelle répondait à des considérations internes d’ordre stratégique, car le poids institutionnel de la gestion de l’assurance chômage conférait à cette centrale une « prime » de représentation eu égard à la faiblesse de ses effectifs et par rapport aux autres organisations syndicales, quand elle ne reflétait pas une certaine communauté de vues avec le patronat sur l’indemnisation des chômeurs.

La participation aux organisations paritaires n’est pas sans générer des coûts pour les organisations patronales et syndicales. Mickaël Ciccotelli signale ainsi que l’investissement dans le paritarisme de gestion est « organisationnellement coûteux », puisqu’il nécessite des opérations de sélection et de formation des paritaristes. Pour être fructueuses, ces opérations doivent s’accompagner d’un travail de valorisation des missions remplies par les paritaristes. Les participants à la table ronde ont évoqué l’utilité d’une expertise propre à chaque organisation. Les compétences et l’expertise développées par les organisations permettent de poser les « bonnes questions » et d’instruire les dossiers en traduisant les querelles de chiffres en langage politique. Ainsi, dans le cadre des réformes des systèmes de retraites, les organisations syndicales doivent faire preuve d’une double capacité de mobilisation et d’expertise, ne serait-ce que pour utiliser rationnellement leurs ressources qui sont parfois bien maigres12 et donner chair ou raison au paritarisme qui justifie leur implication. Aussi les présupposés ne sont-ils jamais bien éloignés du fonctionnement même de celui-ci : les contributions de Jean Pascal Higelé et de Mathieu Grégoire pointent notamment celui de l’homogénéité des « parties » patronales et ouvrières qui masquent en réalité des relations de concurrence ou d’asymétrie au sein de chacune d’elles. Dès lors, c’est le travail de constitution et de composition des parties qui permet de structurer la confrontation.

L’ouvrage incite donc à développer les travaux attentifs au travail quotidien effectué par les paritaristes qui font, comme le soulignent plusieurs contributions, figure de passionnés enclins à témoigner. Enquêter sur la sociologie des paritaristes, leurs pratiques, mais aussi sur les modalités d’organisation des instances auxquelles ils participent permettrait notamment de comprendre la nature, les enjeux et les conditions de fabrication des règles coproduites. La contribution de Claire Vivès illustre la fécondité d’une exploration approfondie des pratiques de gestion mises en œuvre au sein de l’UNEDIC qui, bien que constitutives du paritarisme de gestion, ont été peu analysées. Elle rappelle que la mise en œuvre par les administrateurs désignés par les organisations syndicales des règles contenues dans les ANI conclus par les négociateurs mandatés n’est pas une simple application. Elle nécessite de la part des administrateurs une interprétation, grosse de nouvelles normes. L’activité quotidienne de gestion n’est donc pas neutre politiquement ; pour en comprendre les enjeux, il faut restituer les rapports de pouvoir existant au sein des instances paritaires.

S’il contribue à structurer le rôle des organisations, le paritarisme suscite aussi des vocations, façonne des militants et détermine des trajectoires. Au terme de cet ouvrage, les paritaristes apparaissent comme des hommes de métier au double sens du terme. D’abord, leur légitimité est à la croisée d’un double univers : le syndical et le professionnel. C’est sur la connaissance du terrain que s’appuient un certain nombre d’entre eux pour remplir leurs fonctions. Mais être un paritariste, c’est aussi endosser un rôle qui implique de concilier les tensions constitutives de la représentation. Comme le rappelle Robert Lafore, les paritaristes doivent en premier lieu représenter les intérêts de leurs mandants. Dans ce cadre, il faut donner des gages à l’organisation syndicale qui peut se méfier de leur autonomie et stigmatiser les compromis auxquels ils consentent13. Il faut aussi, pour qu’émerge un intérêt commun, qu’ils parviennent à dépasser les intérêts de ceux qu’ils représentent a priori. Les perspectives ainsi ouvertes invitent à étendre les investigations à l’effet de comprendre comment les paritaristes concilient les injonctions syndicales et celles de l’institution, mais aussi la manière dont cette dernière les socialise et contribue à incorporer une culture revendiquée par les acteurs14. Ainsi, les participants à la table ronde, les témoins sollicités en supplément, et certaines contributions insistent sur la culture de la responsabilité, cette âme du compromis, qui permet de trouver des issues tout en sauvegardant son autonomie. Les pratiques de gestion mises en œuvre au sein de l’UNEDIC, notamment l’appel à des pratiques issues du privé aux fins de diminuer les coûts et d’accroître la transparence, sont par exemple justifiées par la mission d’intérêt général dont l’assurance est investie, mais aussi par la nécessité de sauver l’institution et d’éviter la reprise en main par l’État.







Mesurer l’intervention de l’État

En France, le foisonnement des institutions paritaires censées constituer des espaces de négociation et de gestion autonomes s’accompagne d’une critique récurrente du poids de l’État dans les relations sociales et dans la gestion des acquis sociaux. De nombreuses contributions évoquent la dénonciation récurrente d’un « paritarisme de façade », de « soumission » ou de « figuration », l’ensemble des décisions pouvant échapper aux partenaires sociaux. Dans de nombreux cas – du logement à l’assurance chômage en passant par les régimes spéciaux de retraites – le paritarisme prend de fait des allures de tripartisme. Aux yeux des acteurs, le cas de la branche accidents du travail-maladies professionnelles serait même de ce point de vue exemplaire des effets délétères de l’intervention étatique. La ponction financière effectuée par l’État pour renflouer les caisses des autres branches de la Sécurité sociale est accusée de saper l’action des partenaires sociaux en matière de prévention en pesant sur l’incitation à prévenir les risques. La cotisation est en effet grevée par ces transferts, alors que son montant ne devrait varier qu’en fonction des efforts consentis par les entreprises en faveur de la prévention et de la réduction du taux d’accidents du travail. Pour certains paritaristes, qui opposent par exemple le paritarisme des retraites complémentaires à la sécurité sociale, ce tripartisme n’est pas un paritarisme. Autrement dit, il n’y aurait de paritarisme que purgé de l’intervention étatique.

L’étude du paritarisme sur la longue durée et l’observation des pratiques qui lui sont liées ébranlent trois affirmations : le poids grandissant de l’État, une intervention néfaste de sa part, et une spécificité française caractérisée par son omniprésence.

Sur le premier point, comme le souligne Michèle Tallard, le degré d’autonomie des institutions paritaires par rapport aux pouvoirs publics, ainsi que la place respective des organisations syndicales et patronales dans leur gestion varient fortement, à la fois selon les institutions et au cours du temps. L’État peut jouer le rôle de partenaire comme celui de puissance tutélaire. Il peut être en retrait et « agir en coulisse » ou encore être pleinement présent. Sans nier l’existence d’une reprise en main du paritarisme depuis les années 2000, justifiée par le contrôle des dépenses publiques, il convient d’insister sur l’antériorité et la permanence du rôle de l’État qui apparaît, du moins en France, comme consubstantiel au paritarisme. La contribution de Thierry Tauran et d’Élisabeth Mella établit qu’en matière de régimes spéciaux, l’État est présent dès l’origine. Les pensions versées dans le cadre de la loi de 1894 sur les retraites des ouvriers mineurs sont financées par des cotisations versées par les employeurs et les exploitants, mais reçoivent la garantie de l’État qui, dans les différents organismes qu’il reconnaît, réserve une place à ses représentants. Le même constat vaut en matière de négociation collective, et l’exemple de la loi sur la journée de huit heures est de ce point de vue éclairant15. À rebours d’une analyse de la législation d’après-guerre, qui présente la loi du 23 avril 1919, comme le symbole d’une nouvelle régulation qui fait des syndicats ouvriers et patronaux les « auxiliaires professionnels, techniques ou régionaux du législateur parlementaire16 », il convient de souligner la prudence de l’État et ses réticences à redistribuer le pouvoir normatif vers les organisations syndicales et patronales. La loi prévoit en effet que les règlements d’administration publique pris dans chaque branche pour en fixer les modalités d’application concrètes « devront se référer s’il en existe à des accords conclus entre organisations patronales et ouvrières ». L’État n’est donc pas tenu de respecter le résultat des négociations collectives. De fait, dans le rapport qu’il présente au Sénat, Paul Strauss prend soin de souligner que, dans ce cadre, l’administration a toujours souhaité « s’inspirer très étroitement » des accords intervenus tout en se réservant le droit de les modifier17. Selon lui, on ne saurait donc considérer le « pouvoir réglementaire » comme « lié par ces accords » ; et le ministre a théoriquement, le droit de s’en écarter. On le voit, l’élaboration d’un droit du travail collectif et d’essence paritaire ne dépend que de la marge d’autonomie que le ministre du Travail décide d’accorder aux acteurs sociaux. En outre, la loi prévoit l’intervention d’un dernier acteur : le Conseil d’État. À la demande d’une partie des parlementaires qui relaient les doléances patronales, la haute juridiction administrative joue en dernier ressort le rôle d’arbitre pour compenser le pouvoir ainsi concédé au ministre. Rassuré que le contrôle reste finalement au Conseil d’État, le Sénat n’hésite pas à adopter la loi sur la journée de huit heures, alors qu’il avait précédemment rejeté le principe d’extension des conventions collective. Aussi, la source de légitimité de la réduction du temps de travail n’est pas la négociation collective, mais bien l’indépendance de la haute juridiction administrative. En pratique toutefois, le ministère du Travail s’inspire assez étroitement du contenu des accords collectifs pour rédiger les règlements d’administration publique (RAP) et l’intervention du Conseil d’État n’est que formelle. Toutefois, à partir du milieu des années vingt, avec la reprise de la croissance, et pour assurer l’effort de reconstruction, la « collaboration à trois » sur laquelle repose la loi tourne court – les inspecteurs du travail s’entendent avec les industriels pour leur accorder les dérogations qu’ils réclament18. Pour comprendre ce que l’intervention de l’État fait à la régulation paritaire, il faut donc non seulement compléter l’analyse des textes par l’observation des pratiques mais surtout ne pas considérer l’État comme un bloc monolithique dont l’action irait systématiquement dans le sens d’un appauvrissement du jeu paritaire.

Ainsi, certains de ses serviteurs s’affirment comme de fervents paritaristes, tandis qu’en pratique l’État peut jouer le rôle de facilitateur ou de « fluidificateur ». De fait, comme l’analyse Mathieu Grégoire à propos des conflits autour de l’indemnisation des salariés du spectacle, l'issue n'est pas forcément liée à plus de paritarisme. Dans le cas étudié, l’intervention de l’État est nécessaire pour corriger les asymétries du paritarisme, en l’occurrence l’écart entre les représentants et les représentés. Ceux qui négocient les règles spécifiques qui gouvernent l’indemnisation des intermittents du spectacle, ne sont pas les organisations représentatives des salariés. Les organisations qui représentent les intermittents sont exclues des négociations paritaires qui se déroulent à l’échelle interprofessionnelle. Le respect absolu par l’État du paritarisme ne conduit pas les acteurs sociaux à se replier sur la sphère professionnelle, et ne met pas fin aux rapports de force politique entre l’État et les gestionnaires de l’UNEDIC. Dans le logement, estime Jules-Mathieu Meunier, c’est l’absence de portage politique, c’est-à-dire l’incapacité des acteurs à exprimer et formuler un projet politique au service du logement qui justifie et favorise la reprise en main du paritarisme par l’État.

Du reste, la comparaison avec les pays étrangers montre que la question n’est pas tant le degré d’intervention de l’État que le sens dans lequel celle-ci s’effectue. Ainsi, le concept « d’intervention de l’État » si souvent utilisé pour opposer la France à son voisin allemand n’est pas pertinent pour rendre compte de la formation et des différences qui peuvent opposer les paritarismes de part et d’autre du Rhin. On fera valoir que l’Allemagne possède comme la France une procédure d’extension qui permet d’étendre à l’ensemble des salariés d’une branche d’activité les conventions conclues entre deux organisations syndicales. Il y a là un instrument puissant pour faire émerger un droit du travail d’essence paritaire. En Allemagne, la procédure, adoptée dès 1918, relève exclusivement du ministre du Travail, alors qu’en France, ce dernier consulte le Conseil national économique, organe créé en 1925 et censé incarner la démocratie sociale. A priori, l’Allemagne semble plus étatiste. Mais la procédure allemande n’est qu’un instrument aux mains de l’État pour promouvoir les fins voulues par les organisations syndicales. Il s’agit donc de conforter une régulation qui est d’abord établie par les organisations syndicales elles-mêmes. Ainsi, le ministre n’étend une convention que si elle a acquis une « importance prépondérante » sans intervenir sur son contenu. En France, au contraire, l’État s’appuie sur la procédure pour élaborer une réglementation d’ordre public des conditions du travail dans une branche donnée, quitte à en supprimer certaines clauses19.

Ces différences tiennent à des cultures politiques divergentes qui n’accordent pas la même légitimité aux corps intermédiaires. En France, la régulation paritaire se fait d’abord sans les syndicats qui ne sont pas représentés en tant que tels dans les commissions mixtes. La réglementation des conditions de travail sur les marchés publics établie par les décrets Millerand crée des commissions mixtes à géométrie variable, dont la composition est fixée par l’État, et qui peuvent tout à faire ignorer les conventions ou les tarifs syndicaux en vigueur. En Allemagne, la règlementation ne nécessite par la création de commissions ad hoc : ne peuvent candidater à un marché public que les entreprises qui respectent déjà les accords syndicaux. Ce contournement des syndicats provient de la suspicion entretenue à leur égard par une partie du personnel républicain qui les considère avant tout comme d’utiles intermédiaires et non comme des représentants ou des portes paroles légitimes20. Importent également pour en rendre compte les objectifs assignés à la concertation ou la gestion paritaire. S’agissant du placement, Benjamin Jung signale dans sa contribution que l’installation des bureaux municipaux paritaires se fait, à partir de 1910, en rivalité ou pour se substituer aux Bourses du Travail, parfois dans une logique d’affrontement. La neutralisation de l’élément ouvrier se justifie par la mission confiée aux bureaux paritaires promus par le ministère qui doivent instaurer la paix sociale. Le contournement des services syndicaux apparaît d’autant plus fondé qu’aucun lien n’est fait entre l’ambition proclamée et l’efficacité du placement. De même en France, la fonction assignée par les réformateurs sociaux aux conventions collectives, à savoir éviter les grèves, favorise l’émergence d’un droit qui ne part pas des pratiques syndicales, qui articulent étroitement le conflit et la négociation, mais tend à les ignorer.

Ces considérations tirées de la présentation forcément lapidaire des contributions rassemblées ne sauraient bien sûr épuiser la richesse d’une problématique dont le lecteur se fera certainement une autre idée en prenant connaissance des exemples étudiés dans cet ouvrage. Autant convenir avec lui que l’histoire polyphonique du paritarisme reste largement à construire.
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Aux sources doctrinales du paritarisme et de la démocratie sociale

Durkheim, Duguit, Scelle et quelques autres penseurs français du social au miroir de la création de l’Organisation internationale du travail

Pierre-Yves Verkindt

Les questions du tripartisme, de la représentation et de la représentativité des forces sociales au sein de l’Organisation internationale du travail (OIT) se posent très rapidement après la naissance de l’institution1pour des raisons qui tiennent sans aucun doute au contexte politique et idéologique2mais qui s’inscrivent aussi dans un faisceau de controverses agitant la doctrine juridique européenne depuis les années 1880. Sans pour autant prétendre établir un lien de causalité linéaire entre les mutations de la doctrine juridique et l’invention de nouvelles techniques de représentation des classes laborieuses, on peut avancer que les différents courants caractérisant ce terreau doctrinal ont, par-delà leur diversité, pour points communs de prendre au sérieux les sciences sociales naissantes et de percevoir avec acuité les limites d’un droit individualiste arc-bouté sur le Code civil. Comme l’écrit brutalement Albert Tissier dans sa contribution au Livre du Centenaire (du Code civil) publié en 19043, la « légende [d’un Code civil comme législation démocratique] a été peu à peu détruite et il n’en reste presque rien4 ». Elle a cédé, écrit-il, devant l’irruption d’une classe ouvrière oubliée d’un code traduisant le triomphe « des classes moyennes et de l’individualisme bourgeois5 »et devant un puissant mouvement de socialisation du droit.

L’hypothèse au fondement de cette contribution est qu’il est possible de voir dans les débats qui traversent la pensée juridique au tournant du siècle, la composante d’une philosophie sociale sur laquelle se développeront l’idée paritaire et la notion de démocratie sociale. Cette hypothèse ne conduit pas à établir une filiation entre tel ou tel auteur, tel ou tel courant de la doctrine juridique, et l’émergence de l’idée paritaire ; elle invite plutôt à appréhender le climat intellectuel dans lequel cette idée s’est inscrite. Elle est donc à la fois plus ambitieuse que celle qui consisterait à repérer l’influence d’un auteur sur la promotion du paritarisme, et beaucoup plus modeste que celle qui envisagerait de construire une histoire doctrinale de celui-ci. Sans prétendre à une exhaustivité ici hors de portée, quelques figures marquantes de la doctrine juridique seront sollicitées parmi lesquelles le nom de Georges Scelle s’imposera d’emblée. Immergé dans l’action tant au niveau national qu’international, associant à son ambition de travailler à l’émergence d’une société internationale organisée en vue de la paix, une exigence de justice sociale, Scelle occupe pendant de longues années des fonctions au sein des instances de l’OIT6. Il a sur ce point plus qu’une parenté intellectuelle avec Léon Bourgeois, lui aussi penseur et acteur7 du social sur la scène nationale comme sur la scène internationale. Georges Scelle, qu’André-Jean Arnaud classe parmi les « trublions » de la doctrine juridique, appartient à cette génération de juristes qui, sans être révolutionnaires, entament un processus de rupture avec l’individualisme qui caractérise le droit français du XIXe siècle8. Au sein de cette génération, certains s’engagent dans l’action politique comme Bourgeois ou dans l’action syndicale comme Maxime Leroy9, d’autres resteront à l’Université mais participeront à différents comités ou commissions de réflexion sur la réforme du droit social. Tous contribueront à l’émergence des idées de démocratie sociale et de paritarisme qu’ils peinent parfois à dégager du « corporatisme » et d’une survalorisation des corps intermédiaires.




Le terreau intellectuel de l’idée paritaire


De façon explicite ou non, Émile Durkheim a exercé une influence déterminante sur la doctrine juridique de son temps, sans que l’on puisse cependant savoir avec certitude si un lien causal existe entre la pensée durkheimienne et la pensée juridique ou si les deux courants procèdent d’un même mouvement plus profond issu de la perception des apories de l’individualisme révolutionnaire. Reste que le fait collectif et la question des groupements s’imposent comme centraux tant chez celui que l’on considère comme le fondateur de la sociologie française que dans la pensée juridique.




Durkheim et les groupements professionnels


Sur la toile de fond du passage d’une solidarité mécanique associée à un droit répressif, à une solidarité organique structurée par un droit coopératif se développe, selon Durkheim, un individualisme destructeur du lien social. L’anomie qui en résulte ne peut être cantonnée et a fortiori écartée par la seule intervention d’un État, fût-il tout puissant10, mais par la promotion des groupements notamment professionnels d’un régime corporatif. L’idée, très présente dans la préface de 1902 à la seconde édition de De la division du travail social, revient à de multiples reprises dans les chapitres des Leçons de sociologie consacrés à la morale professionnelle11. On y lit que la règlementation et la morale professionnelles « ne peuvent être instituées ni par un savant dans son cabinet, ni par un homme d’État ; elles ne peuvent être l’œuvre que des groupes intéressés12 ».

S’il est clair qu’il y a parfois chez Durkheim une sorte de révérence à l’égard du corporatisme, il ne manque pas de prendre ses distances avec la corporation d’Ancien Régime que promeuvent encore, au moment où il écrit, certains courants traditionnalistes, voire dans certains cas anti-républicains13. La corporation qu’il appelle de ses vœux « doit se rapprocher de l’État sans s’absorber à lui, c’est-à-dire qu’elle doit, tout en restant un groupe secondaire relativement autonome, devenir nationale14 ». Pour celui que d’aucuns considèrent comme « le sociologue par excellence15 », le groupement professionnel constitue une pièce essentielle de « l’émergence d’un nouveau système social » à même d’assurer la cohésion de la société16. C’est au même moment que se développe, dans la pensée juridique française et allemande, la réflexion sur les conditions dans lesquelles la personnalité juridique peut être reconnue aux groupements, sur la notion d’intérêt collectif et plus généralement sur la façon dont le droit traduit et/ou renforce la solidarité sociale17. L’irruption du fait collectif dans la doctrine juridique de la fin de siècle bouscule non seulement les règles mais aussi, et peut être surtout, la façon de les analyser et de les interpréter.








Le moment 1900 de la doctrine juridique


S’il est illusoire de proposer une classification totalement pertinente de la pensée juridique à la fin du XIXe siècle, il semble néanmoins possible de repérer, au sein de la doctrine juridique, trois courants18. Les auteurs qui s’y rattachent ont en commun de percevoir les limites du modèle individualiste issu des Lumières et traduit juridiquement par la législation révolutionnaire puis napoléonienne. Ils en tirent des conclusions parfois différentes mais rarement « socialistes », à l’exception de Maxime Leroy qui poussera le plus loin la critique du droit bourgeois.




Les dissidents néo-classiques


À ce courant s’attachent les noms de Louis Josserand, Raymond Saleilles, François Gény et René Demogue pour ne citer que les plus connus. L’emploi du substantif « dissident » ne doit pas abuser. Si ces auteurs, tous universitaires19, sont dissidents, ils le sont par rapport à une école dite de l’Exégèse20 qui, si elle n’a jamais eu la rigueur qu’on lui a prêtée, voyait dans la loi la source unique du droit. Réformistes pour les plus audacieux, ces auteurs accordent une attention aux sources sociales de la norme juridique ainsi qu’aux sciences sociales naissantes. Ils proposent de nouvelles méthodes d’interprétation des textes qu’ils entendent mettre au service d’une pensée sociale prenant en compte les rapports sociaux et, partant, les rapports de force. Ils sont, pour nombre d’entre eux, influencés par le droit allemand et l’école historique. Parmi les conséquences de cette influence, la reconnaissance de la personnalité juridique des groupements et de la réalité des personnes morales n’est pas des moindres21. Apparaissent en filigrane, les notions d’intérêt du groupement et d’intérêt collectif non réductible à la somme des intérêts individuels. À partir de ce moment, les approches intellectuelles du groupement et de la notion d’intérêt collectif (de la personne morale et de la profession) seront indissolublement liées.

Tandis que Josserand et Saleilles promeuvent, en matière de responsabilité civile, une théorie du risque afin d’améliorer le sort de l’ouvrier victime d’un accident du travail par l’allégement de la charge de la preuve de la faute, voire par la suppression de la référence à la faute22, Gény plaide pour une méthode d’interprétation plus libre des normes juridiques en mobilisant des techniques et des sources extérieures au droit23. Demogue, dans les Notions fondamentales du droit privé qu’il publie en 191124, s’intéresse au contrat collectif du monde du travail près de dix ans avant l’adoption de la loi de 1919 sur les conventions collectives. Il précise que ce contrat collectif, fort éloigné de la logique contractuelle traditionnelle, s’apparente à un « règlement corporatif25 ». Ce faisant, il se rapproche sensiblement des thèses solidaristes d’un Léon Bourgeois et d’un Célestin Bouglé. Dans le même mouvement théorique, il fournit une clé de lecture de la pratique des « tarifs » de la fin du XIXe, et la matrice au sein de laquelle seront pensées les premières formes de conventions collectives et, par ricochet les qualités juridiques des acteurs sociaux pour être habilités à les conclure. Or, la convention collective (ou le contrat collectif pour utiliser le vocabulaire dominant à cette époque) va connaître une histoire à la fois parallèle et consubstantiellement liée à celle du paritarisme.








Le solidarisme


Le solidarisme est à la fois une doctrine politique26 et une doctrine juridique. L’une et l’autre trouvent leur source dans certains aspects de la pensée durkheimienne lorsqu’elles mettent en valeur l’interdépendance nécessaire des individus et le caractère socialement structurant de la dette de chacun à l’égard de ses contemporains et des générations passées. On trouvera encore, chez les solidaristes, la promotion de l’association professionnelle et de la coopération entre les différentes composantes de la société27. L’influence de Bourgeois et de Bouglé sur Albert Thomas et Arthur Fontaine a été établie28 et l’on sait que le premier, à côté de son œuvre doctrinale et de son engagement politique, a joué un rôle important dans le développement de la prévoyance sociale et de la mutualité, tant au niveau national qu’international29. Non sans lien avec le courant solidariste, se développe au même moment un courant beaucoup plus minoritaire au sein de la doctrine juridique de droit privé. Les noms de Joseph Charmont et d’Emmanuel Lévy sont attachés à ce mouvement du socialisme juridique qui accentue la critique de l’individualisme30. Plus rude sera la position adoptée par un auteur comme Maxime Leroy.








Maxime Leroy et l’émergence de l’idée de pouvoir professionnel


La radicalité de Leroy31 s’exprime d’emblée dans la thèse qu’il soutient en 1898 sur l’Esprit de la législation napoléonienne32. Elle ne fera que se confirmer au fil du temps dans ses ouvrages ultérieurs33. Proche du mouvement des universités populaires et du syndicalisme, il prend pied dans le débat sur les sources du droit mais voit dans le recul de la loi le signe annonciateur d’une nouvelle démocratie. Englobant dans une même critique, le solidarisme et le socialisme juridique auxquels il reproche leur conformisme, il estime que le syndicat a pour finalité de « briser la légalité qui […] étouffe pour enfanter un droit nouveau que nous voulons voir sortir de nos luttes ». La montée en puissance des groupements professionnels qu’il caractérise dans La coutume ouvrière34 et dans Technique nouvelle du syndicalisme35 annonce selon lui l’émergence d’un État professionnel dont le Conseil national économique lui paraît être la préfiguration36.

La question de la place des groupements, et notamment celle des syndicats dans l’espace politique, resurgit régulièrement dans la pensée juridique entre 1880 et l’entre-deux-guerres. Elle donne lieu à de nombreuses thèses37 et fait intervenir de grands noms de la doctrine juridique parmi lesquels ceux de Scelle et Duguit s’imposent.















Syndicalisme, paritarisme et démocratie sociale à la lumière de la pensée de Georges Scelle

Scelle n’a ni la radicalité d’un Leroy ni le classicisme universitaire d’un Gény ou d’un Josserand. Résolument ancrée dans une pratique nationale et internationale, sa pensée, qui détonne un peu dans le monde académique de l’entre-deux-guerres, fournit une porte d’entrée pertinente sur la façon dont les idées évoquées supra vont se cristalliser d’abord dans l’idée professionnaliste, dernière étape avant le paritarisme.




La pensée de Georges Scelle : une pensée en action


Deux ouvrages de Georges Scelle retiendront particulièrement l’attention. Le premier, publié en 1922 sous le titre Le droit ouvrier, est sous-titré « Tableau de la législation française actuelle38 ». Le Précis du droit des gens sort dix ans plus tard en deux parties publiées pour la première en 1932 et pour la seconde en 1934. Son sous-titre traduit le projet de son auteur : il s’agit bien de dégager du droit international de l’après-guerre des « Principes » et d’en construire une « Systématique ».




Le droit ouvrier


Scelle sera le seul à nommer un manuel de droit du travail Le droit ouvrier pour caractériser une matière qui n’est encore, dans le vocabulaire académique de l’époque, que la législation industrielle. L’avertissement qu’il rédige pour l’édition de 1922 donne le ton. Il ne s’agit pas de procéder à « un exposé exégétique des textes législatifs » qui serait destiné aux seuls « hommes de loi39 »mais plutôt de « faire toucher du doigt, même aux non-initiés, ce qu’est la législation du travail en France et l’intérêt que présente son étude40 ». L’image de cette législation qu’il propose est celle d’un « droit41 » en pleine croissance42, « une institution née spontanément au sein des rapports sociaux43 ».

Pour Scelle, le droit ouvrier est « une législation » de classe tout comme le syndicat est une « association de classe44 ». Avec d’évidents accents durkheimiens, il considère que le syndicalisme, qui a pour point de départ le besoin « si spontané chez l’homme » de s’associer, « surtout s’il s’agit d’individus liés par la solidarité de classe et de métier45 », est le facteur premier de la construction du droit ouvrier. La puissance de fait qu’il a acquise déborde largement l’association privée et l’organisation syndicale déborde les intérêts de la classe ouvrière46. Partant du constat de la collaboration de Jouhaux à l’élaboration de la partie XIII du Traité de Versailles et de la participation de la CGT à la création, en 1920, du Conseil économique du travail – préfiguration avortée de ce que sera quelques années plus tard, le Conseil national économique47 – Scelle voit dans l’action du syndicat le moyen de « substituer l’action corporative à celle de l’État, d’organiser la gestion de la société par des groupements économiques substitués aux administrations bureaucratiques, dont la guerre a démontré la faillite et l’impuissance48 ».

Dans Le droit ouvrier, la référence au Traité de Versailles est encore mise au service d’une démonstration de l’aptitude du syndicat à participer à l’élaboration d’une législation. Dix ans plus tard, dans Le Précis du droit des gens, c’est l’hypothèse d’une législation sociale internationale et du rôle des organisations professionnelles dans sa construction qui retient son attention.








Le Précis de droit des gens


L’objet du précis, spécialement dans sa deuxième partie publiée en 1934, est d’étudier l’élaboration d’un « droit des gens positif » dont un élément central est une législation collective au sein de laquelle la législation internationale du travail occupe une place emblématique. C’est à son propos que l’auteur insiste sur le fait que la conférence internationale du travail n’est pas une assemblée diplomatique mais une assemblée représentative au sens constitutionnel du terme qui « représente les intérêts sociaux et économiques des forces sociales internationales, le patronat et le prolétariat, en même temps que les intérêts économiques des collectivités49 ». Les majorités qui s’y dégagent se forment sur la base des oppositions sociales et en fonction des objets à traiter. Le vote par tête, fait de la conférence, insiste-t-il, « une chambre basse fédérale composée partiellement sur le principe d’une représentation professionnelle et spécialisée50 ». Cette idée, très présente dans une partie de la doctrine française depuis les années 1880, d’un système politique bicaméral dont une des chambres accueillerait les forces économiques et sociales, n’a pas trouvé de débouchés politiques en France51. Scelle, qui a participé à la création du Conseil national économique, semble retrouver dans l’assemblée de l’OIT, le modèle d’une représentation politique des corps intermédiaires. Ce faisant, il s’inscrit dans un courant important de la pensée politique française qui va de la création de la Troisième République à la veille de la Seconde Guerre mondiale, que l’on peut traduire par la notion « d’idée professionnaliste ».












De l’idée professionnaliste au paritarisme


Les travaux doctrinaux sont nombreux entre le dernier tiers du XIXe siècle et le premier tiers du XXe, tendant à promouvoir, au sein de l’organisation politique issue des lois constitutionnelles de 1875, la place des groupements économiques, professionnels et sociaux. Ils proviennent d’horizons politiques divers et parfois, par ailleurs, en totale opposition. Il n’y a, en effet, pas grand-chose de commun entre Léon Duguit et René de la Tour du Pin, entre Benoist et l’abbé Lemire. De nombreuses thèses sont soutenues et autant d’ouvrages publiés52.

Nombre de ces travaux se situent par rapport aux écrits de Duguit qui, dans la deuxième édition de son Traité de droit administratif publiée en 1908, prend nettement position sur le caractère fondamentalement politique de la représentation professionnelle. Position qu’il reprendra plus tard dans Souveraineté et liberté53 en établissant explicitement le lien entre cette représentation et le syndicalisme. Cette idée de représentation « politique » des intérêts professionnels54 rencontrera de fortes oppositions (notamment de Paul Pic). Elle débouchera sur la forme édulcorée, quoique importante, d’une collaboration des groupements professionnels à l’élaboration et au contrôle de l’application de la législation sociale, d’abord à l’occasion de la réforme du Conseil supérieur du travail par le décret du 1er septembre 1899, ensuite lors de la création d’un premier Conseil économique par la CGT en 192055 avec l’ambition de faire du syndicalisme « le gérant de l’intérêt commun56 », enfin avec la naissance en 1925 du Conseil national économique, préfiguration d’une démocratie sociale à la française. Il me paraît impossible d’établir une causalité franche entre l’absence de traduction politique et constitutionnelle, de la représentation des intérêts professionnels et la promotion de la participation des organisations syndicales et professionnelles à l’élaboration des normes du travail (conventions collectives) et de la participation des mêmes organisations à la « gestion du social » (paritarisme). En revanche, l’histoire des idées juridiques depuis le dernier tiers du XIXe siècle, les élaborations théoriques de la doctrine (même celle éloignée de la question sociale) et les pratiques syndicales du conflit, de la conciliation et de l’arbitrage, plus généralement de la négociation, ont fourni ensemble le terreau d’une démocratie sociale à la française pour reprendre l’expression d’Alain Chatriot57 mais aussi de la technique du paritarisme qui lui est intimement liée. Duguit exprime la quintessence de cette convergence des idées et des pratiques lorsqu’il écrit, en 192158, que le syndicalisme :

[…] n’est pas la classe ouvrière prenant conscience d’elle-même pour concentrer en elle le pouvoir et la fortune et anéantir la classe bourgeoise. C’est un mouvement beaucoup plus large, beaucoup plus fécond, je dirais beaucoup plus humain […] le syndicalisme est un mouvement social qui tend à donner une structure juridique définie aux différentes classes professionnelles, c’est-à-dire aux différents groupes sociaux composés d’individus déjà unis les uns aux autres par la communauté de besogne dans la division du travail […] l’État, formidablement puissant, parce qu’il s’appuie sur le dogme de la souveraineté nationale […] règne sans contrepoids sur la masse des individus, déclarés tous égaux mais isolés, impuissants formant comme une poussière d’hommes. {Le syndicalisme, poursuit-il c’est l’organisation de cette masse amorphe d’individus ; c’est la constitution dans la société de groupes forts et cohérent […].

Là où certains ne voient dans le syndicalisme que l’expression de rapports de force qui ne pourront se dénouer que dans la victoire de la classe ouvrière, Duguit promeut l’idée d’un syndicat organisateur et gestionnaire du social, participant à l’élaboration de la norme en général et non aux seules normes relatives à l’organisation du travail, rejoignant Durkheim pour qui la question sociale déborde la question ouvrière.

Le paritarisme apparaît alors comme la technique juridique et institutionnelle permettant d’opérer la transmutation de l’intérêt professionnel et corporatif en intérêt général, rappelant par là même que le citoyen ne se résume jamais au seul électeur. Il est pour reprendre la formulation de Georges Gurvitch « le Producteur, le Consommateur, le Citoyen, l’Homme59 ». Tel est, me semble-t-il, le cœur de l’idéal paritaire tel qu’il se construira à l’issue du deuxième conflit mondial dans le prolongement du grand projet de rénovation démocratique porté par le Conseil national de la résistance.















Genèse et trajectoires de la démocratie sociale dans le régime général de la Sécurité sociale en France60


Antoinette Catrice-Lorey

Entre grand dessein et rupture, notre analyse de l’expérience de démocratie sociale en France mettra en exergue, au titre d’introduction, certaines ambivalences qui ont caractérisé le projet à sa naissance ainsi que son parcours.

Né avec l’institution Sécurité sociale, et dans la conjoncture de 1945, le projet de démocratie recouvre dès le départ, une pluralité de finalités d’ordre gestionnaire, politique, social… Entre acteurs sociaux et fondateurs, cet entrecroisement prêtera à équivoques idéologiques et à malentendus, qu’il s’agisse de décalages de significations, ou de non-adhésion face à certains objectifs.

Les fondateurs ont mis sur orbite l’acteur syndical, succédant à l’acteur mutualiste, en lui remettant dans les conseils d’administration des caisses un pouvoir très majoritaire : le patronat n’y est présent qu’en contrepoint. Aux organisations syndicales de mettre en œuvre « la gestion par les intéressés ». Cependant dans le contexte de révolution sociale de la Libération, cette fonction prend place dans un projet sociétal de transformation des rapports sociaux ; elle sera entendue par les acteurs concernés comme un pouvoir ouvrier, la signification politique et symbolique prenant le pas sur la fonction directement gestionnaire. Parallèlement, les fondateurs ont pour leur part affecté une autre finalité à la gestion ouvrière. C’est l’idée que la présence syndicale dans la gestion doit garantir une participation permanente des bénéficiaires à la vie de l’institution. Cette fonction de médiation ne sera pas reprise par le gestionnaire syndical.

La mise en œuvre, par ailleurs, du principe de démocratie sociale, sur un parcours de soixante années, jusqu’au milieu des années 2000, rend compte d’un conflit quasi permanent entre l’État et la représentation démocratique. Au-delà des différences de conceptions, il présuppose un déséquilibre structurel des positionnements. On peut relever, au fil d’une histoire tumultueuse, les pôles de tensions qui sont apparus, qu’il s’agisse de l’installation du paritarisme mettant fin au principe originel de gestion syndicale, qu’il s’agisse de la maîtrise obligée des dépenses de santé et de ses développements. Cependant, une donnée de fond paraît émerger sur le long terme, celle du cadre de pouvoirs remis par l’État aux partenaires sociaux, et de l’impossible clarification des rôles respectifs. Il reste qu’en 2004 de par la loi, l’expérience de démocratie sociale est signifiée close. C’était il y a dix ans… Échec programmé dans le cas français ? Près de nous, d’autres pays, telle l’Allemagne, ont su, avec les aménagements nécessaires, sauvegarder cette dynamique dans leur système. Notre étude, ici, s’efforcera de cerner et d’analyser les obstacles fondamentaux qui, enracinés dans une histoire longue, ont transformé le projet de 1945 en impasse.

Le regard qu’on peut poser, dans une première approche, sur la cohérence interne du projet n’est pas non plus exempt d’ambivalence. N’y a-t-il pas, notamment, décalage entre la proclamation du thème, porteur d’espoir, et les réalités du partage de pouvoir arrêté entre la puissance publique et les nouveaux gestionnaires ? Comme on le verra, non seulement les responsabilités qui leur sont remises sont partielles, restant étrangères au domaine de la gestion financière du risque, mais c’est toute leur activité, dans les espaces de jeu concédés, qui demeurera contrainte du fait d’un contrôle omniprésent.

Sur ce thème des rapports entre démocratie sociale et répartition du pouvoir de gestion, un éclairage international peut être utile. Tous les systèmes bismarckiens de protection ont en effet à résoudre la question d’un tel partage entre l’État et la « représentation des intéressés ». La variabilité des réponses est généralement rattachée à des spécificités nationales de long terme, qu’elles trouvent leur source dans une forme d’État plus ou moins décentralisée ou centralisée, ou dans une tonalité générale plus ou moins offensive des rapports sociaux. Cependant si cet « effet société » est indéniable, il ne peut selon nous être à lui seul explicatif. Il importe de conduire également la réflexion au moment où l’État, devenu social et initiateur d’un système de protection obligatoire, fait face à un nouvel enjeu. Conditionné par un contexte général de société, mais à distance aussi de celui-ci, quels choix pose-t-il alors, et sur quelles valeurs les légitime-t-il ?

Pour interpréter le cas français, et sous le titre « Genèse », nous remonterons le temps en analysant les options qui furent celles de l’État social lors de la création du premier régime d’obligation (pour la maladie et la vieillesse), celui des assurances sociales. Que révèlent les lois de 1928-1930, s’agissant du partage du pouvoir de gestion, s’agissant aussi des dimensions démocratiques attachées à l’organisation et à la conception du réseau de caisses ? Autre interrogation : qu’il s’agisse de rupture ou de continuité, dans quel sens s’oriente le passage d’un système à l’autre ? Une telle démarche permettra d’intégrer une problématique qui s’impose de plus en plus, soit l’idée d’une double naissance de la Sécurité sociale.

Toujours sous le titre « Genèse », et pour mieux apprécier les problèmes spécifiques rencontrés par le système de 1945 à son origine, nous retiendrons un autre type de donnée. Il s’agit de l’exceptionnalité de la conjoncture sociopolitique qui préside efficacement alors à la construction de l’institution, associée en même temps à ses ambiguïtés et à sa réversibilité. La démarche cible tout d’abord le puissant complexe de gauche (la CGT et le parti communiste) qui, sur le terrain, appuie l’œuvre de la haute administration. Son intervention représente plus qu’un contexte favorable, elle revêt une dimension de co-fondation. Or, cette conjoncture exceptionnelle disparaît dès le début de 1947, la dynamique se rompt, se rétractant dans des attitudes d’opposition. Comment rendre compte de ce tournant et des ruptures qu’il manifeste ? Quelles ont pu être les incidences d’une situation aussi marquée par l’ambiguïté et l’incertitude, sur les termes premiers du système ?

Sous le titre « Trajectoires », on cadrera dans le temps les formes institutionnelles – prises par la démocratie sociale −, de l’expérience de gestion syndicale au fonctionnement de divers paritarismes. Au travers de ces étapes, on insistera sur les significations attachées aux changements, qu’elles relèvent des logiques d’acteurs concernés ou de logiques d’État. Dans ces analyses, l’expérience de gouvernance démocratique convoque bien des thématiques collatérales. On suivra ainsi la progression des réformes d’organisation, lancées par l’État, accroissant son efficience propre par des dimensions de centralisation. Sur un autre plan, on verra comment les gestions paritaires qui prennent forme sont tributaires des positionnements sociétaux des grandes centrales syndicales, eux-mêmes sujets à révisions et à renversements. Les avancées dans le temps marquent le poids croissant des problèmes économiques et financiers au plan national, mais aussi la survenue des interventions de l’Europe, intensifiant l’urgence de réponses politiques. Cependant que la politique publique de maîtrise des dépenses en France est défaillante, ponctuée d’hésitations fondamentales et aussi d’à-coups, à mettre au compte de l’alternance des majorités politiques au gouvernement. Les tensions des années 1990 avec l’État, qui se jouent sur la scène conventionnelle, impliquant les partenaires sociaux face aux médecins, doivent être analysées à cet éclairage.

Cela dit, il reste qu’on ne saurait réduire l’évocation de soixante années de participation des diverses fractions syndicales et patronales à la gestion de l’assurance maladie, au seul référentiel d’une histoire politique conflictuelle. L’histoire de la démocratie sociale, c’est aussi en même temps celle de la gamme des réalisations accomplies par eux dans le cadre des caisses, selon l’évolution même des types d’objectifs qu’elles ont eu à assumer, que soient en cause la tâche première de distribution des prestations aux bénéficiaires, l’œuvre de modernisation informatique de la branche, la demande d’intervention sur la maîtrise des dépenses, ou l’objectif que représentera la construction des systèmes d’information médicalisés…



Genèse : aux origines des options de l’État social



Les assurances sociales au prisme de l’idée de démocratie

Le projet d’assurances sociales déposé à la Chambre en 1921 représente un enjeu d’envergure. C’est, après l’échec des retraites ouvrières et paysannes de 1910, la première tentative d’instaurer un système de protection obligatoire concernant la maladie, tout en y associant la vieillesse ; il concerne les seuls salariés de l’industrie et du commerce, sous réserve d’un plafond de ressources. Rapportée aux pays voisins, l’intervention française est tardive ; dans la prégnance des valeurs d’une société libérale, l’État dans ses stratégies propres a lui-même contribué aux freins. Cependant, au-delà des épreuves de la guerre 1914-1918, les mentalités ont évolué. Certaines hostilités d’acteurs sociaux face à l’obligation de prévoyance s’atténuent. En même temps, le retour à la France de l’Alsace-Lorraine, bénéficiaire du régime d’assurances sociales bismarckien, joue comme un stimulant obligé. Il faudra toutefois dix années de débats, sur divers axes, avant que le projet d’assurances sociales ne débouche et puisse être mis en œuvre.

Selon l’angle d’approche annoncé, nous interrogeons dans cette période de fondation, les options que prend l’État social face aux acteurs historiques de la prévoyance libre, soit les mesures plus ou moins décentralisées, arrêtées pour le fonctionnement du système. Sont en cause le partage du pouvoir de gestion, de même que les contributions civiles admises dans l’organisation administrative. Il ressort, d’emblée, de la loi de 1928-1930 que c’est l’État seul, au sommet, qui interviendra sur les paramètres de la gestion financière, entre niveaux de cotisations et de prestations. Dans la hiérarchie des responsabilités de gestion, les caisses ne reçoivent pas d’attributions à ce niveau. La question n’apparaît pas avoir soulevé d’opposition. Parallèlement, il est affirmé que les organismes seront toujours assurés de recevoir, par l’entremise de la Caisse des Dépôts, les fonds nécessaires à la distribution des prestations légales aux bénéficiaires. Dans un contexte de dépenses modérées, la préoccupation est surtout, alors, d’asseoir techniquement la solidarité des caisses. Un montage alliant compensation et réassurance est ainsi prévu ; il est coiffé par une caisse nationale de garantie, établissement public, assumant la surcompensation d’ensemble.

Ainsi est-il inscrit, dès l’origine, dans le régime français, que les gestionnaires des caisses ne seront pas soumis à la préoccupation d’ajuster dépenses et recettes. Que devient ce principe en 1945 ? Il est en tout cas, en 1930, d’application immédiate, concernant notamment les mutuelles (celles qui prendront finalement place dans l’organisation) ; elles se trouvent dessaisies d’une responsabilité gestionnaire historiquement prise en charge, entre liberté d’action mais aussi risque de faillite.

Sous un autre plan, celui de l’architecture d’ensemble des organismes et de leur gouvernance, le projet de 1921, à l’opposé, fait sensation. Il présente en effet une construction d’essence étatique. Celle-ci est axée sur des caisses régionales, d’initiative publique, implantées territorialement ; elles sont assorties de « succursales », unités de proximité sur lesquelles elles ont autorité. L’inspiration est unitaire, évoquant l’amorce d’un cadre de service public. Le texte évoque par ailleurs, au sein des organes de base, la présence de conseils où figure pour moitié61 une représentation élue des assurés. L’État social ne se veut pas étatisé, il y aura toujours une présence démocratique au sein des instances.

La démarche est pourtant censée rencontrer un milieu particulièrement sensible. Depuis les années 1850, le terrain social est de fait investi par les réalisations de la prévoyance libre, que leurs promoteurs relèvent de la bienfaisance privée, de la mutualité, ou du grand patronat. Le projet pour la nouvelle institution ignore cet héritage, il ne tisse aucun lien avec l’existant, c’est un système neuf que crée l’État social. Le modèle est aussitôt rejeté par les différents groupes de pression. La mutualité se fera le porte-parole de la contestation, défendant, avec ses intérêts propres de promoteur, les valeurs de liberté, de pluralisme et de démocratie qu’elle incarne.

Comment interpréter la situation, la distance entre le point de vue des fondateurs et les réalités d’une société ? La réponse cible la sphère même dans laquelle s’est élaboré le projet, avant son dépôt à la Chambre ; elle désigne la haute administration, plus précisément ses élites au sein du Conseil d’État. Le milieu est porteur d’une culture de valorisation de l’État social, liée aux finalités poursuivies mais aussi aux impératifs d’une intervention publique. À l’heure d’une protection sociale promue comme obligatoire apparaît le paradigme d’une nécessaire primauté du pouvoir étatique quant à la structuration et la conduite des systèmes. Il relève d’une légitimité intrinsèque ; l’État social n’est-il pas le garant et le gardien de l’intérêt général ? Une problématique de service public se développera à cet effet, avec ses paramètres de rationalisation unitaire.

Il s’agit d’une ligne de fond, au demeurant évidemment modulable. Il importe toutefois d’apprécier sa portée fondatrice et son empreinte sur les évolutions ultérieures du système français. D’ores et déjà on peut montrer, en se référant à des conceptions partagées et à leur lieu d’inspiration, certaines continuités d’intention reliant les modes d’édification des systèmes de 1945 et de 1930 quant aux pouvoirs qui reviennent à l’État. Elles illustrent la manière dont est pensé son rôle. De Georges Cahen-Salvador en 1920 à Alexandre Parodi, de Parodi à Pierre Laroque, la filiation des hommes sur ce plan est connue et établie.

Au fil des analyses s’impose aussi l’idée que le projet de démocratie sociale mis en avant en 1945, avec ses exigences de décentralisation, interviendra en rivalité avec une conception historiquement assise, et légitimée, de l’intervention de l’État.

Il reste, pour clore l’historique des assurances sociales, à évoquer une étape décisive de la confrontation entre l’État et les acteurs concernés de la société civile. Elle rend compte, au bout de dix ans, d’une large victoire obtenue par les tenants de l‘opposition. Consécutive à une stratégie politique du gouvernement alors en place62, cette issue apparait plus de surface que de fond.

En 1928, la loi d’obligation est dans l’impasse : en dépit de longs débats parlementaires, il n’y a pas d’accord sur le versant organisation. Pour que le principe même des assurances sociales devienne réalité, le gouvernement et le Parlement, en 1930, cèderont sur ce dernier registre. La mutualité sera la grande gagnante d’un tel renversement63, obtenant un acquiescement légalisé à un ensemble de conditions qu’elle avait défendues pied à pied.

Le dessin définitif du réseau d’organismes sera ainsi aux antipodes du projet initial64. Aux côtés d’une caisse territoriale, départementale, d’initiative publique mais sans rôle dominant, s’ouvre pour l’initiative privée la possibilité de créer d'autres unités de gestion, dites d’affinités, présentées au choix des assurés.Tous les organismes, y compris la caisse départementale, relèveront d’un statut de droit privé, celui de la mutualité (défini par la charte de 1898). Pratiquement, la formule juridique adoptée constituera un moule dans lequel la diversité des acteurs-promoteurs (y compris patronaux) trouvera place. Animateurs actifs, les gestionnaires mutualistes investiront largement le système, au sein même des caisses départementales.

En dépit de leur pluralité d’organisation, les assurances sociales témoigneront d’un fonctionnement harmonieux. Entre création de « comités d’entente » et « d’unions de caisses », le système se présente comme un lieu de rencontre des différents acteurs sociaux. Ainsi Michel Dreyfus peut-il noter que les assurances sociales « se constituent peu à peu en une institution nationale dont le fonctionnement exige la solidarité de ceux qui y collaborent [...] D’une grande diversité, le système tend à se fondre en un seul ensemble65 ».

La rétrospective, ici tentée, des évolutions du face à face État-société civile autour de la création des assurances sociales était nécessaire pour montrer que les dimensions démocratiques que présente le système tout au long de son fonctionnement constituent non pas des options de fond de l’État social, mais bien plutôt une réponse pragmatique66 inscrite dans un compromis social obligé. Ce dernier se trouvera remis en cause avec l’avènement de la Sécurité sociale.







L’avènement de la Sécurité sociale en 1945 et l’émergence d’un projet de démocratie sociale

L’avènement de la Sécurité sociale en 1945 représente un changement radical de conception de la protection sociale. Porté par Pierre Laroque, celui-ci s’exprime tant dans la visée d’universalité du système que dans la volonté de regroupement des risques sociaux et le souci d’introduire, au profit des bénéficiaires, une notion de sécurité vécue. S’agissant de la gouvernance du système, un projet de démocratie sociale est alors mis en avant.

Les analyses qui précèdent ont posé la question d’antécédents éventuels. On relèvera ce qui, dans le passage des assurances sociales à la Sécurité sociale est objet de continuité ou de désaveu voire de rupture. Puis on tentera une vue à la fois analytique et globale du compromis qui prévaudra en 1945 autour de l’objectif de démocratie sociale.



Entre 1930 et 1945, continuités, ruptures...

Qu’en est-il du partage des pouvoirs entre l’État et la représentation démocratique ? Ses lignes de fond sont conservées. Les pouvoirs les plus stratégiques, ceux qui concernent la gestion financière des risques, demeurent concentrés au sommet, sans contribution aucune des gestions locales. La reconduction est silencieuse, elle ne fait l’objet d’aucune revendication des intéressés.

On sait que venant de l’État, la question d’une éventuelle participation des organes de terrain à l’équilibre des comptes apparaîtra en 1967. On peut, d’ores et déjà noter que la proposition à cette date intervient alors que les comportements gestionnaires sont depuis quelque quarante ans façonnés par une non-responsabilité d’ajustement entre dépenses et ressources.

On relève par ailleurs, que de manière adjacente, il y a continuité dans l’administration financière du régime. Une « Caisse nationale de Sécurité sociale » a pris le relais de la caisse de garantie de 1930 et assume les rôles de compensation nationale. Son président est désormais un conseiller d’État. Le nouvel organisme prend de plus en charge certaines dimensions de politique générale de l’institution, notamment l’administration d’un fonds commun d’action sanitaire et sociale. La fonction de gestion financière, en termes d’équilibre entre dépenses et recettes n’apparaît pas dans ses compétences. La caisse nationale se trouvera dissoute par la réforme de 1967.

Une question survient. Au niveau de l’État, qui assumera la responsabilité d’un équilibre d’ensemble des comptes ? Celle-ci reviendra a posteriori aux gouvernements successifs, qui plus est, à distance du Parlement. Il faut préciser ici qu’historiquement le Parlement en France est confronté à un effacement de son rôle dans le champ Sécurité sociale67, notamment depuis 1958. Relançant la démocratie politique, le plan Juppé en 1996 apportera un correctif d’importance – cependant partiel – à cette situation structurelle.

Prolongeant l’examen des évolutions 1930-1945 sur le plan de la répartition des pouvoirs, on évoquera, toujours au fil des continuités, l’impact du contrôle de l’État. Il s’agit tout d’abord de dater l’organisation des moyens dont dispose l’administration publique pour remplir cette mission. Ils se construisent en 1930, d’abord conçus sous l’autorité des préfets. Cependant, dès 1935 un décret-loi crée quinze services régionaux placés sous l’autorité directe du ministre du Travail. Il s’agira d’une organisation durable. En 1945, les moyens du contrôle sont donc déjà en place, appuyés sur quinze années d’expérience.

La conception même d’une tutelle, celle du contrôle, s’inscrivent et prennent place dans le partage de pouvoir. Leur mise en œuvre dans le système de 1945 s’avère d’emblée sévère68. D’une part, l’activité des gestionnaires est fortement cadrée par l’intervention publique, d’autre part, dans leur détail, toutes les décisions des conseils d’administration seront soumises à un contrôle a priori ; elles peuvent être suspendues ou annulées. Ces lignes de subordination dans l’exercice de la fonction gestionnaire, conjuguées à une mise à l’écart de responsabilités majeures, dessinent une certaine configuration du rôle de l’acteur concerné en France, face à l’objectif de démocratie sociale. Sur ce registre du partage du pouvoir, le compromis social instauré en 1945 apparaît assurément réducteur.

_ S’agissant de l’organisation administrative et de l’appareil des caisses, l’institution de 1945 présentera une transformation notoire. Le régime s’appuiera sur une structure neuve. Celle-ci rompt avec la diversité de la période précédente : c’est la fin des caisses d’affinités, de leur « foisonnement », des ouvertures laissées – sous étroit contrôle – à l’initiative privée, des choix proposés aux assurés. Ceci étant, il apparaît aussi que la conversion de l’organisation n’est pas sans lien avec certaines données de base du projet de 1921 élaboré par Cahen-Salvador et son équipe. Il s’agit de son caractère unitaire, imposé. On est donc entre rupture d’un compromis social antérieur et continuité souterraine d’un projet public.

Les caisses seront implantées géographiquement, à l’échelon départemental69, constituant un seul réseau. À l’égard des assurés, elles se trouveront en situation de monopole. À l’appui du changement, un argument souvent mis en avant montre que les anciennes caisses départementales regroupaient plus de la moitié des assurés. Le débat à l’Assemblée provisoire sera vif, les tenants du pluralisme seront particulièrement sensibles au risque de bureaucratie, d’autant que la « caisse unique » doit gérer tous les risques. La puissante CGT soutient le projet de l’administration, et ses dimensions de centralisation. Pour les fondateurs, l’œuvre de rationalisation proposée s’insère dans une vue quasi doctrinale du nouveau régime de protection. Sa réalisation inscrit dans les structures une avancée certaine de l’idée de service public.

À ce point des développements et au titre d’information, on peut évoquer le cas allemand, ses données d’infrastructures autour de la démocratie de gestion, en ce qu’elles constituent une version radicalement différente. Bismarck, en 1883, a assis le fonctionnement du système obligatoire sur la continuité avec de multiples réalisations antérieures. À côté des caisses locales, on trouve ainsi des organismes, et des branches, relevant d’affinités de divers ordres. Il concevra par ailleurs les unités de gestion confiées aux représentants des bénéficiaires comme des organes forts, dotés de capacités de décision et de négociation, assumant parallèlement des responsabilités d’équilibre financier. Conduit à distance par le législateur, le jeu financier est ouvert localement à certaines modulations des cotisations et, plus discrètement de prestations. Proposées au choix des assurés, les caisses sont dans une certaine concurrence entre elles. Une caisse peut toujours disparaître, pour cause de faillite. Au fil des années, l’État fédéral a réussi à réduire fortement et à structurer un « foisonnement » très conséquent. L’échelon régional est le lieu obligé des négociations, fixant entre acteurs démocratiques et groupes concernés, les paramètres financiers locaux. Reste à signaler l’existence d’un moteur puissant dans ce fonctionnement : c’est, entre l’État et la représentation démocratique, le consensus sans cesse réactivé en vue de maintenir le principe dit « d’autodétermination ».

_ Entre les systèmes de 1930 et 1945, il est une rupture manifeste, celle de la catégorie d’acteur retenue pour la gestion démocratique : le syndicalisme vient relever la mutualité.

À l’issue de la guerre, la scène sociale présente un acteur syndical fort de cinq millions d’adhérents, la CGT, appuyée sur son action dans la Résistance. La mutualité de son côté est l’objet de suspicions quant à ses attitudes sous le régime de Vichy ; non pas que la qualité de sa gestion soit en cause... Mais elle se trouve aussi en décalage sociologique face au contexte régnant de révolution sociale : ses adhérents sont plus représentatifs de la classe moyenne que de la classe ouvrière, ils sont réputés plus conservateurs que progressistes. Pour la puissance publique, il est urgent de recentrer le système de protection sur le monde du travail industriel. Le choix de l’acteur syndical s’impose donc, induisant l’éviction de la mutualité. L’opération s’effectuera rapidement, avec peu de ménagement. Dépossédés de leur patrimoine d’organisations, les sortants vivront difficilement cette mutation.

Devant l’itinéraire connu de la mutualité, quel est le profil de l’acteur syndical concernant l’œuvre de protection sociale ? Sa trajectoire propre témoigne d’une grande distance avec les positions du prédécesseur. Vu dans sa globalité, le syndicalisme en France a ignoré toute finalité de service70, centré qu’il était sur une contestation sociétale englobant les rapports de classe comme le rapport à l’État, engagé qu’il fût dans des séquences plus ou moins révolutionnaires.

La CGT d’avant 1914 est assurément révolutionnaire. L’après-guerre fera apparaître une tendance réformiste (la CGT confédérée), de même qu’une période d’affrontements, ponctuée d’épisodes de ruptures et de réunion, entre la fraction demeurée révolutionnaire, la CGTU, liée au parti communiste, et sa concurrente. La CGT unitaire sera, sans faille, violemment hostile aux assurances sociales. Les confédérés se rallieront autour de 1920 au principe d’une protection obligatoire, mais leur investissement sera quasi inexistant. Ainsi, les deux mouvements mutualiste et syndicaliste ont-ils historiquement évolué en discontinuité sinon en divergence. On rejoint là, une spécificité reconnue de la situation française.

On peut évoquer une incidence importante en 1945 de cette situation. Au long de son parcours propre, la mutualité a acquis une forte expérience de gestion du social. Le syndicalisme en 1945 s’improvisera en la matière.

Il est une autre dimension de la relève, en 1945, de la mutualité par le syndicalisme. Une composante importante de la puissance de la CGT réside alors dans le fait qu’il y a eu, trois ans auparavant, un nouvel épisode de réunification des deux parties71. Cette fois ce sont les unitaires qui prédominent ; ils conduiront l’action. La position de la CGT réunifiée, alors qu’elle s’investit aux côtés des fondateurs pour mettre en place, selon le souhait du CNR, un « plan complet de Sécurité sociale », se présente comme une conversion, historiquement paradoxale. Son intervention n’en sera pas moins décisive, quant à l’installation de la nouvelle institution.

À noter que sur le plan syndical, la CGT réunifiée agit alors en situation de monopole. Avec une représentativité bien inférieure, la CFTC72 est présente dans les débats ; elle a toujours été acquise à la réalisation des assurances sociales, mais, réservée quant à certains changements en cours, elle s’est placée momentanément en retrait. Elle réintègrera le jeu politique aux élections de 1947.







Le compromis de 1945 sur la démocratie sociale et ses différents registres

Le registre des pouvoirs et responsabilités n’est pas, dans le système de 1945, le seul pôle de référence permettant d’apprécier l’actualisation du principe de démocratie sociale. On rappellera, en première analyse, certains symboles forts qui ont été posés ou reconduits par l’État social à l’appui du grand dessein tel le statut de droit privé des caisses73 réaffirmé (et justifié en référence à la « tradition mutualiste ») alors même qu’elles gèrent des missions de service public. Témoins aussi les termes de la prépondérance numérique définissant le pouvoir syndical dans les conseils d’administration des organismes : de par la loi d’octobre 1946, qui institue les élections de 1947, elle s’élève aux trois quarts des sièges74. Mais il faut de plus verser au dossier, à l’appui des assertions officielles d’autonomie et de décentralisation, certains aménagements de l’architecture d’organismes. L’appareil, on l’a vu, est territorialisé et unitaire : il ne sera pas structuré en réseau. Cette non-verticalisation de l’ensemble est une concession faite au principe de démocratie. Ayant chacune à leur tête un conseil d’administration – lequel élit le directeur –, les unités de base ne connaissent, dans le cadre institutionnel, aucune hiérarchie. Le seul organe national est une fédération d’organismes, la Fédération nationale des organismes de Sécurité sociale (FNOSS), conçue au premier chef comme porte-parole du collectif auprès des Pouvoirs publics. Son conseil reflète la diversité des tendances syndicales en place.

Tout ceci dessine un ensemble juxtaposé75 ; chaque organisme évoluera dans une certaine autarcie, avec ses particularismes syndicaux, sans échanges transversaux, et dans un certain cloisonnement. Certes les caisses locales sont reliées à l’État au titre du contrôle. Celui-ci s’exerce au niveau régional, dans le cadre du face à face que chaque entité soutient avec le service du ministère dont elle relève. Il reste que, vu le positionnement des organismes, vu le type de contrôle exercé, la surveillance de l’activité des caisses est loin d’être complète. Des espaces de liberté, relatifs à certains domaines connexes, restent ouverts aux gestionnaires. On citera, proche des origines, le difficile problème de l’organisation des rapports avec le public pour la distribution même des prestations, puis celui, pérenne, de la maîtrise des dépenses de santé. Les latitudes en cause recouvrent la possibilité d’un faible investissement voire d’un certain immobilisme face à tel ou tel objectif… À moins qu’il ne s’agisse d’un surinvestissement, ce qui fut le cas pour les politiques de personnel, de la part des organisations syndicales. Pratiquement, pour les pouvoirs publics, le suivi des politiques de caisse et de leur efficience constituera une préoccupation de long terme. La question n’est pas résolue par la réforme de 1967 et l’institution d’une caisse nationale de branche. La création des « conventions d’objectifs et de gestion » (COG) en 1995 représentera un tournant important, encore que l’effectivité de ces dernières ne soit assurée qu’après 2004.

Comme on l’a relevé, les signes d’ouverture au principe de démocratie sociale, venant des fondateurs, sont nombreux et réels. Ils s’inscrivent cependant sur des registres discontinus, leur effet est dispersé. Parallèlement, comme on l’a montré, le projet lui-même ne relève pas globalement d’une délégation de pouvoirs consentie en termes pertinents de compétences, de responsabilités, de marges de manœuvre. L’État social en France, centralisé, ne se veut pas étatiste ; il est ouvert à des concessions, voire au compromis ; mais il ne joue pas le jeu politique de la démocratie sociale. La dimension n’était pas négociable.











L’exceptionnalité de la conjoncture sociopolitique de 1945 et ses ambiguïtés. Le tournant 1947

S’agissant d’explorer la période de fondation, sous l’angle de son projet de démocratie sociale, on est amené à introduire, à un niveau collatéral, un autre type de données, celui du contexte sociopolitique qui préside en 1945 à la création de l’institution. Il est exceptionnel quant au poids des forces sociales qui s’expriment, il est inédit quant à l’histoire des acteurs qui conduisent le mouvement, il ouvre une période de consensus national, à la fois politique et social. Il n’empêche qu’il est destiné à rupture. Celle-ci intervient dans la première moitié de l’année 1947. Quelles ont été les incidences d’une telle discontinuité inscrite au cœur même du projet ? La période 1945-1947 requiert en tout cas une analyse séparée et spécifique.

On s’attachera tout d’abord à expliciter les traits d’exceptionnalité énoncés. Le premier soulève la question de la puissance de l’acteur qui est l’interlocuteur de la haute administration. La source de son pouvoir est sociale et politique. La CGT de 1945 est sous l’emprise de sa fraction unitaire et par là sous contrôle du Parti communiste76. Au plan national, en novembre 1945, le Général de Gaulle a convié au gouvernement des ministres communistes, Ambroise Croizat a succédé à Alexandre Parodi. La période de collaboration tripartite au profit de la reconstruction du pays s’étendra sur dix-huit mois. L’installation des caisses s’opèrera sous l’égide d’Ambroise Croizat.

On a déjà évoqué le second trait de cette exceptionnalité. Il met en évidence le caractère anhistorique du comportement d’appui total d’une majorité de tradition révolutionnaire, à la création d’une institution dont elle n’a cessé de dénoncer les significations subversives. Enfin, dans notre acception, l’exceptionnalité de la conjoncture inclut le défi que représentera l’inversion soudaine des équilibres d’origine.

L’installation de la nouvelle institution dans des délais record relève assurément des contributions du Parti communiste associé à la CGT, de ses ressources en cadres formés, de la discipline de ces derniers accrochée à un militantisme enthousiaste. Sa mise en place comporte l’intégration dans les caisses uniques des anciens organismes, le reclassement des personnels. Les nouveaux organismes sont prêts dès juillet-août 1946, soit moins d’un an après la sortie des ordonnances77. L’ensemble d’activités et de responsabilités alors endossées ne sera pas sans générer chez certains militants des attitudes d’identification de long terme, la Sécurité sociale étant revue comme une conquête ouvrière. L’installation des caisses inclut aussi (jusqu’au début 1947) la désignation des administrateurs et des cadres de direction. Le Parti sera très attentif à s’assurer des positions clés dans les organismes. Certaines stratégies d’appropriation du terrain que représentent les caisses apparaissent alors.

Cependant, d’autres variables interviennent début 1947 dans la gouvernance de l’institution. Le MRP, la CFTC, les mutualistes ont obtenu que l’élection soit substituée à la désignation. Les premières élections auront lieu le 25 février 1947. Le score de la CGT (59,3 %) indique son aura, il rassemble encore les deux fractions réunies… Avec 26,4 %, la CFTC revenue dans le jeu politique, affiche à son niveau un résultat appréciable. Les ministres communistes sont encore, pour peu de temps, au gouvernement.

L’inversion de la situation qui régissait les rapports initiaux de gouvernance est datée, le 4 mai 1947, par leur départ du gouvernement, sur décision d’un président socialiste. Les tensions des mois précédents ont révélé des attitudes nouvelles du parti communiste, corrélées à ses attaches idéologiques avec le modèle soviétique. La crise est géopolitique78, introductrice de la guerre froide, mais la réversibilité des attitudes en cause n’était pas imprévisible79. L’incidence en tout cas, sur la marche interne de l’institution sera directe. Le tournant inaugurera de la part de la CGT unitaire une prise de distance définitive, porteuse d’opposition politique et de critiques gestionnaires. En même temps se profile un nouvel éclatement de la centrale avec l’émergence fin 1947 de la CGT-Force ouvrière, sa fraction plus modérée, soucieuse de se garder de toute inféodation.

Les conséquences du tournant 1947 sont difficiles à cerner. On ne peut les réduire aux inflexions de long terme qui viennent d’être indiquées. D’autres clivages conflictuels apparaîtront en chaîne ; l’inquiétude provoquée par certains comportements de mainmise de la CGT sur le terrain des caisses, les incertitudes sur ses référentiels idéologiques, susciteront des lignes de coalition défensive pour contrer ses tendances à l’hégémonie. La prévalence, dans l’institution, des finalités politiques sur les finalités gestionnaires, s’en trouvera renforcée. De même pourra-t-on relever, dans le camp adverse, des stratégies parallèles d’occupation des organismes.

Il reste qu’on peut également tenter d’autres hypothèses, plus en amont. Dans quelle mesure l’identité historique du gestionnaire, intronisé par la conjoncture sociopolitique, n’a-t-elle pas contribué, sur fond d’incertitudes, à l’étroitesse du compromis de pouvoir établi en 1945 ?











Trajectoires : 1947-2004, l'expérience de démocratie sociale en France

On tentera d’évoquer, sur quelque soixante ans, les termes historiques de l’expérience de démocratie sociale en France ; le parcours est celui de l’évolution des rapports entre l’État social et les gestionnaires qu’il a intronisés. Ce faisant, on suivra plusieurs trajectoires. La première est celle des transformations que l’État imprimera au modèle d’origine, la seconde, celle de l’évolution des défis posés à l’assurance maladie. Sur ces données de fait, on tentera de superposer une troisième trajectoire ; il s’agit d’intégrer à l’analyse le niveau des mentalités d’acteurs, celui de leurs logiques propres dans l’action. Comment les gestionnaires démocratiques vivent-ils les changements ? Comment conçoivent-ils leurs rôles, quel est leur niveau d’implication dans tel ou tel champ, alors qu’ils sont cadrés dans un contexte de pouvoir réducteur ?

La variable institutionnelle met en avant les grands tournants que représentent les réformes de 1967 et de 1995, en référence au modèle d’origine de gestion syndicale. Le vécu de la période initiale, très spécifique, demande à être rappelé. Les transformations successives d’architecture générale sont certes des réponses à des situations extérieures en évolution ; il reste qu’elles apparaissent largement conduites par une intention fondamentale de centralisation intervenant à l’encontre du jeu démocratique.

Les avancées de la protection – marquées par une certaine autonomie de la sphère des prestations – ont mis en avant dans les années 1970, le problème d’une régulation des dépenses de santé. En 1971, l’État a placé dans les missions des partenaires sociaux celle d’une négociation permanente avec un corps médical libéral très résolu sur ses positions. Le thème de la maîtrise des dépenses apparaitra à côté de celui, pérenne, des tarifs d’honoraires. À partir des années 1990, le constat des inefficiences de la négociation dans ce second champ provoque des tensions croissantes dans le face à face. La situation introduit implicitement le thème des responsabilités réciproques de l’État, des gouvernements et des partenaires sociaux.

Prenant en mains une situation globale de crise, le plan Juppé en 1995 lance un large spectre de réformes ; parmi elles figure l’intervention du Parlement, cadrant la progression des dépenses de santé. Si cette dimension de démocratie politique ne veut pas jouer contre la démocratie sociale en place, elle transforme structurellement pour l’avenir les données de la gouvernance.

En 2001, c’est le patronat qui met le mot fin à l’expérience de démocratie sociale, suite à une longue procédure d’avertissements. Comment interpréter sur le fond le processus de rupture ? En 2004, l’État social a entériné les faits, dans le silence. La nouvelle loi mettra en avant, et en action, les principes d’un autre type de gouvernance.



1945, le modèle d’origine. Vingt années de gestion ouvrière

On a, au cours des développements qui précèdent, précisé son esprit. S’agissant des conditions de sa mise en œuvre, on pourrait estimer que la période est trop décalée dans l’évolution de notre système pour mériter intérêt. Il semble au contraire important, pour une juste appréciation, de tenter de restituer l’ensemble des difficultés qui, à la base, ont marqué l’action des pionniers. Pour une courte indication, on mentionnera l’état de destruction de la France, celle des immeubles et des communications de même que la violence des clivages politiques introduits dans les rapports sociaux ; et, dans le champ gestionnaire, entre mythe et réalités, les échanges défensifs avec les services de l’État, de même que l’improvisation des acteurs syndicaux dans des rôles de gestionnaire.

Qu’en est-il du fonctionnement des premiers conseils d’administration ?

L’année 1947, voit apparaître un pluralisme des tendances syndicales, qui s’étoffera rapidement. Les élections de 1947 s’étaient structurées autour de la CGT et la CFTC, celles de 1950 ajoutent l’intervention de Force ouvrière80. Née en 1964, la CFDT issue de la CFTC, n’est pas présente aux dernières élections de 1962 ; la centrale se déploiera au cours de la période paritaire. Les périodes d’élection témoignent de l’âpreté des combats pour réunir une majorité dans les conseils locaux. Pour la CFTC et FO, centrales réformistes, et en cela objectivement alliées au patronat, une des finalités premières de l’action est alors de contrer les stratégies d’ingérence de la CGT. Plus que le pluralisme en soi, la forte politisation qui affectera la gestion pendant toute cette période81 trouve sa source dans cette réaction collective.

Il faut relever une autre spécificité du fonctionnement des conseils : la légitimité de la présence patronale, pour réduite qu’elle soit, n’est pas établie. On remarquera tout d’abord que les textes des ordonnances82 n’y contribuent pas : la présence des employeurs est posée comme concession à l’histoire. Qui plus est, le quota qui leur est consenti comprend aussi la participation de « personnes qualifiées ». De son côté, Henri Raynaud, premier président de la FNOSS et secrétaire confédéral de la CGT unitaire, revendiquera toujours l’élimination des représentants patronaux des conseils.

Comment se situe, par rapport à l’ensemble des caisses, la gouvernance de chaque unité ? Les gestionnaires syndicaux vont cultiver la dimension de décentralisation administrative qui leur a été réservée. Dans l’ensemble juxtaposé, ils valorisent leur individualité ; le fait est particulièrement net chez les organismes importants. Les « barons » se tiendront à distance de l’échelon fédératif FNOSS et de certaines de ses incitations d’efficience, notamment en matière de formation. Les échanges entre organismes ne sont pas de mise.

Chaque unité est par ailleurs largement absorbée par sa mission première de distribution des prestations83. Elle s’accomplira pendant de longues années avec une grande précarité de moyens : locaux inadaptés, production non automatisée84, liquidation entièrement manuelle. La gamme de modes de remboursement se limite au paiement à vue et au mandat postal. Les retards dans la liquidation des dossiers drainent des flux importants d’assurés vers les caisses, générant de longs temps d’attente. La décentralisation des « centres de paiement » est une nécessité, à compléter par des « bureaux d’accueil » (où le « dossier papier » n’est pas présent). Bref, les rapports avec le public sont souvent conflictuels ; de même que « la production », ils sont le souci permanent des dirigeants. L’investissement des organismes pour améliorer la situation sera très inégal, il est laissé à l’initiative locale. Aux mains des administrateurs, le domaine séparé de l’action sanitaire et sociale, ouvert sur des aides complémentaires sélectives, est relativement important à l’époque.

Un autre trait spécifique caractérisera la gestion syndicale sur toute la période. Il s’agit d’une focalisation sur la fonction « personnel » et ses ressources. Assurément, les conseils élisent le directeur et c’est une donnée de fond de leur pouvoir. Mais, étant à la tête d’organismes privés, ils sont aussi l’employeur du personnel. À ce titre, ils ont dès juin 1946, dans le cadre de la FNOSS, conclu une convention collective nationale avec les fédérations d’employés. Celle-ci est, entre autres, centrée sur un modèle singulier de carrière ; recrutement obligé au bas de l’échelle, avancement à l’ancienneté, large ouverture de promotion interne jusqu’aux plus hauts échelons de direction. La formation se fait « sur le tas ». Un tel modèle explique aussi la fermeture de chaque organisme sur lui-même85. Il revient aux administrateurs de procéder aux recrutements et promotions. On notera que deux délégués du personnel font partie du conseil avec voix délibérative. Dans les choix exprimés l’appartenance syndicale prendra parfois le pas sur la compétence administrative ou technique ; la gestion du personnel sera le lieu de certaines dérives. Les textes de 1945 ne fournissent aucune indication sur le rôle du directeur. C’est dire que ce dernier se trouve en crise permanente d’autorité.

Dans la Ve République naissante, l’État procède à un certain nombre de remises en ordre, elles concernent aussi la Sécurité sociale. Dans le cadre des décrets de 1960, il institue un partage de pouvoir entre conseils et directeurs ; dorénavant c’est le directeur qui aura la main sur la gestion individuelle des agents. Dans le même temps, l’État précise certaines conditions de la nomination de ce directeur86 par le conseil. Elles passent par l’inscription préalable sur une liste nationale d’aptitude, garantissant elle-même une formation de haut niveau. Ainsi le directeur se voit-il reconnaître en 1960 un statut de professionnel de gestion ; il se trouve également inscrit dans l’orbite de l’État. Les organisations syndicales vivront ces changements de 1960 comme une atteinte à leur pouvoir et au modèle démocratique lui-même.

Que dire des avancées de la protection sociale et de son coût pendant cette période 1947-1967 ?

Là aussi la situation est difficile ; la croissance des dépenses s’accompagne d’à-coups financiers récurrents, l’Institution apparaît en situation de fragilité87. La couverture de base est pourtant encore modeste. La principale innovation par rapport aux assurances sociales est la création d’une assurance de longue maladie, garantissant une couverture sur trois ans (au lieu de six mois). La décennie 1958-1967 affiche des rythmes encore accélérés d’augmentation des dépenses. Leur traitement a imposé certaines restrictions des prestations, en marge d’importantes augmentations de cotisations, et de transferts de fonds en provenance des allocations familiales. Ce type d’évolution n’avait aucunement été prévu. L’évolution de la croissance a aussi une explication sociologique. Sous l’effet des Trente Glorieuses et de la hausse des revenus, c’est en fait la consommation de santé qui a pris son envol. La situation est inquiétante, des réformes s’imposent-elles ? Réunissant nombre d’acteurs sociaux, le Ve Plan s’est emparé du problème, ouvrant la piste d’une certaine régulation des prestations. Le patronat de son côté met en avant depuis 196188 des questions de sauvegarde des grands équilibres économiques. Ces différents propos ne seront pas entendus, le besoin de protection est encore trop important. Quelles pistes la prochaine réforme privilégiera-t-elle ?

Elle marquera, on le verra, la fin du projet de démocratie sociale dans sa forme originelle. Sur la scène nationale, il apparaît que les assurés (« les intéressés ») ne percevront pas la rupture. Les enquêtes de l’époque montrent qu’ils sont restés très à distance du projet, au point qu’ils ignorent qu’ils ont des représentants dans les caisses. Les organisations syndicales de leur côté n’ont pas pris en charge la mission de médiation qui leur avait été confiée. Dressant un bilan d’expérience au bout de dix ans, Pierre Laroque, devant une assemblée de syndicalistes89 le déplore nettement. Finalement, l’enjeu de démocratie sociale, en 1945, ne s’est pas traité au niveau de la société civile, comme dans les assurances sociales. Il s’insère plutôt, comme tentative positive, dans l’histoire conflictuelle des rapports que l’État a entretenus en France avec les corps intermédiaires.







La réforme de 1967 et la gouvernance de la branche maladie. L’avènement d’un paritarisme spécifique et ses ambivalences

La réforme de 1967, introduite par ordonnances, marque plus qu’un tournant dans l’évolution : c’est une transformation foncière de l’édifice, de son esprit, de sa gouvernance qui est tentée. Elle intervient à partir de l’inquiétude des pouvoirs publics face à la croissance des dépenses ; mais elle indique aussi une volonté des gouvernants de reprendre la main sur le fonctionnement précédent.

La première intention s’exprime, dans les structures, par l’introduction d’une séparation des risques, qui devait être avant tout financière. Elle impose, parallèlement, le mode paritaire dans la gouvernance de la branche maladie.

Le retour du patronat est au centre du changement. Le réformateur table à la fois sur sa qualification gestionnaire et sur les vertus d’une association à égalité syndicats-patronat, formule que ce dernier préconise depuis longtemps. La contestation des organisations syndicales sera violente. Elle récuse la légitimité même de la présence des employeurs dans les conseils et le principe d’une cogestion. Il faut souligner la longévité du traumatisme dans les représentations collectives ; il ne s’épuisera qu’à partir de 1995.

Quoi qu’il en soit, le paritarisme s’installe en 1967 dans l’institution, comme une autre version de la démocratie sociale gestionnaire. Les élections ont été supprimées ; la désignation dans les conseils des caisses locales se fait à partir de quotas façonnés par l’État. Les centrales les plus importantes, la CGT mais aussi la CFDT90, se rejoignent dans l’opposition. Ayant exprimé sa contestation de fond, la centrale Force Ouvrière accepte le jeu paritaire, dans l’esprit de la politique contractuelle qu’elle mène par ailleurs avec le patronat. La centrale présidera le conseil d’administration de la caisse nationale qui vient d’être créée, la CNAMTS, pendant presque trente ans.

Cette dernière est en fait une pièce maîtresse de la réforme. Elle l’est par son statut d’établissement public et sa position dans l’orbite de l’État : son directeur est nommé en conseil des ministres. Elle l’est par les pouvoirs qui lui sont donnés, au sommet, à l’égard des caisses de base. Entre le national et le local, un principe de réseau est né, encore incomplet. Il autorisera l’exercice d’une seconde tutelle.

Quelle sera, dans les faits et dans le temps, la portée du paritarisme ainsi établi ? On indiquera déjà qu’au bout de quinze années il se révélera politiquement compromis. En 1981, lors de l’arrivée la gauche – et des rivalités droite gauche – au pouvoir, il est mis fin à l’égalité numérique patronat-syndicat dans les conseils. La retouche 3/5-2/5 votée au profit des syndicats sera, à l’image d’un compromis, plus symbolique que réelle. Cependant, le changement touche aussi le face-à-face isolé qui définit la gestion paritaire ; élargis, les conseils comporteront à partir de 1982 une représentation, de droit, de la mutualité. Ils verront de même le retour des traditionnelles personnes qualifiées (PQ) désignées par l’État. La manifestation la plus positive sera le rétablissement des élections à la Sécurité sociale. Elles auront lieu en 1982 mais comporteront un volet important d’abstentions.

Tous ces faits conduisent à circonscrire entre 1967 et 1981 la période du paritarisme dit pur, en lui accordant une étude particulière. Cependant, la présence des acteurs se manifestera bien plus avant, jusqu’à la réforme Juppé en 1995, sous l’égide des « partenaires sociaux » en place, de l’évolution de leurs attitudes et de leurs stratégies. La gouvernance de la Caisse nationale maladie et de son conseil se structure ainsi jusqu’à cette date autour de l’axe FO-CNPF. Les « petits syndicats », la CFTC et la CGC, s’inscriront généralement dans ce courant majoritaire.

Il reste qu’en deçà des divers mouvements d’acteurs, il faut mettre en exergue le dispositif de pouvoirs qui prévaut au sein du système public de protection sociale. Il représente une impasse pour toute gestion paritaire. On rappellera en premier lieu que l’expérience paritaire n’inclut pas de la part de l’État l’attribution de compétences de fond aux nouveaux gestionnaires. Par ailleurs, c’est d’une gestion à trois, sous la haute surveillance de l’État, qu’il s’agira toujours.

Le paritarisme en Sécurité sociale est finalement une appellation qui a peu à voir avec d’autres expériences, d'inspiration patronale, du même nom qui se sont insérées dans des secteurs frontières de la protection : dès 1947, la création des retraites complémentaires en faveur des cadres exclus des assurances sociales de 1930, en 1958 la création d’un régime chômage. À leur base, on trouve le principe d’une dimension d’autonomie par rapport à l’État et d’un libre engagement contractuel patronat-syndicat, pour assumer des responsabilités au plus haut niveau, y compris d’ordre financier.

S’attachant à restituer l’ensemble des missions en fait assumées par la CNAMTS à partir de 1970, on évoquera tout d’abord le projet ambitieux du lancement d’un plan national informatique. Ses avancées progressives sur plus de dix ans dessinent un trajet tumultueux, traversé par des tensions d’origines diverses. Le réseau de caisses a encore un esprit et une réalité très individualistes ; les organismes se situent à des niveaux très divers d’évolution technique. L’intervention de sociétés extérieures chargées de la mise en œuvre du plan sera difficilement reçue, tandis qu’en interne des créations pragmatiques de centres électroniques inter-caisses ou régionaux, les CETELIC, viendront troubler les hiérarchies existantes91. Les retombées de l’informatique visent en premier lieu des tâches répétitives et la constitution de statistiques ; la chaîne de liquidation des dossiers assurés ne sera vraiment concernée qu’après 1985. Quoiqu’il en soit, ces débuts qui seront sans cesse perfectionnés déboucheront à terme sur un véritable pouvoir détenu par la CNAMTS, à partir de ses systèmes d’information.

Mais il faut constater par ailleurs, que chemin faisant, des types de missions non prévus ont été attribués aux acteurs démocratiques. La loi de 1971, institue au sein de la CNAMTS une négociation quasi permanente avec le corps médical ; elle recouvre, outre la discussion traditionnelle des tarifs, un nouvel enjeu, celui d’incitations à une régulation des dépenses de soins. Ce point doit être souligné comme nœud d’évolutions ultérieures. Dans la mesure où la maîtrise des dépenses deviendra, sur la scène nationale, un objectif de plus en plus préoccupant, la scène conventionnelle sera le lieu stratégique des rapports État/partenaires sociaux. C’est le président du conseil de la caisse nationale, toujours un représentant syndical, qui conduit les négociations. Celles-ci se déroulent sous l’œil attentif de l’État, qui exerce un droit d’agrément. Là aussi, le jeu est tripartite. À noter que le secteur d’intervention assigné aux partenaires sociaux se limite à la médecine libérale, dite de ville, excluant le secteur hospitalier. Cette réserve majeure n’a fait que se confirmer avec le temps.

À partir du moment où la maîtrise des dépenses de santé devient un objectif national prioritaire, il faut poser la question de l’implication et des contributions des acteurs démocratiques. Rappelons que les textes des ordonnances de 1967 avaient tenté de confier à l’assurance maladie une responsabilité financière92. Il s’agissait, en cas de déficit préoccupant, de transmettre à l’État des propositions d’augmentation des cotisations, de diminution des prestations. Non relevée, la disposition était restée lettre morte. Trois remarques, d’ordre différent, peuvent être faites à propos de cet épisode. D’une part, il s’agissait pour la caisse nationale d’indiquer des options et non de décider elle-même. D’autre part, les gestionnaires des caisses étaient déjà conditionnés pour avoir été depuis quarante ans exemptés par l’État de telles responsabilités. Enfin sur le plan de l’éthique sociale, l’acceptation de la démarche serait probablement entrée en conflit avec la culture d’égalité privilégiée en France.

Les réticences des gestionnaires syndicaux reflètent une certaine conception de leur rôle. Elles se manifesteront au début par une attitude d’ignorance du problème. Représentants des assurés, ils ont pour mission de distribuer et d’accompagner le progrès social, d’en préserver les acquis, non de freiner les dépenses. Il ne leur revient pas de confronter le social à l’économique. En l’absence de responsabilité financière, chaque catégorie d’acteurs, en fait, tend à se replier sur ses mandants. Du côté patronal, le faible investissement dans la maîtrise peut aussi s’entendre comme protection de l’industrie pharmaceutique et des laboratoires.

Au niveau conventionnel, parallèlement, se manifestera un long ménagement de la profession médicale libérale. On se contentera dans les premières conventions de parler de « bon usage de soins ». Sur demande de la tutelle, les partenaires sociaux mettront sur pied, sur des années, et à titre définitif, l’opération TSAP ; il s’agit d’établir tous les six mois les profils d’activité des praticiens, en actes et en prescriptions, puis de les leur communiquer. Hors de cette action, aux échelons locaux de l’institution, les directeurs n’ont pas la légitimité de lancer quelque action de maîtrise.

Cependant, à l’issue des Trente Glorieuses, la situation financière s’aggravera. Quinze plans financiers de redressement, un tous les dix-huit mois, seront nécessaires jusqu’à la veille de la réforme Juppé. On constate, dans le même temps, au niveau de la société et des gouvernements, un certain consensus social de laisser-faire et d’attentisme, au profit d’un développement continu des droits sociaux. Les syndicats médicaux de leur côté refusent dans la négociation, tout engagement prévisionnel de dépenses opposable.

À partir de 1990, il faudra bien, face aux exigences européennes, enregistrer une situation d’impasse ; la politique de maîtrise des dépenses ne présente pas d’issue, plus précisément elle est enfermée dans un débat entre une maîtrise comptable, notée non légitime, et une solution encore mythique de maîtrise médicalisée, comme alternative. La politique conventionnelle, de son côté, est inefficiente. Les pouvoirs publics sont intervenus pour l’activer, ciblant les prescriptions des médecins. Le conflit est ouvert, sans résultats positifs. Sur le fond, l’ambiguïté politique est patente, touchant les responsabilités réciproques de l’État, des gouvernements, et des partenaires sociaux.

Plus de dix ans après la réforme Juppé, les lenteurs de la construction des outils nécessaires à une régulation médicalisée, de même que les réticences à exploiter certaines données des systèmes d’information, témoignent, à leur niveau, de l’inadéquation des politiques de maîtrise des dépenses.







Le plan Juppé comme intervention de la démocratie politique. 
Le plan Juppé comme fin de la démocratie paritaire

Le plan Juppé est une réforme globale ; face à différents types d’impasses il apportera des réponses neuves, structurelles, riches d’avenir. Certaines toutefois échoueront, telle une tentative de passage en force auprès des médecins assortie de sanctions. Devant la dérive des dépenses, la mesure phare est l’intervention du Parlement et de sa légitimité supérieure93. La démarche représente à la fois une novation et le rétablissement d’un certain équilibre d’acteurs dans un champ depuis trop longtemps remis, depuis 1958, à l’exécutif94. La croissance des dépenses sera cadrée, chaque année par le Parlement, face à des prévisions de recettes. Un objectif national d’évolution sera voté, l’ONDAM, destiné à être décliné contractuellement avec la CNAMTS, puis entre la caisse nationale et les organismes locaux. Comment qualifier sur le fond cette intervention de la démocratie politique ? Si elle représente une avancée certaine, elle reste prudente, partielle dans ses objectifs95, elle n’aborde pas les problèmes de fond du financement et de l’équilibre des comptes. Dans le temps elle n'en sera pas moins foncièrement positive.

En collatéral, la création des COG (conventions d’organisation et de gestion)96 sera un acquis de poids, comme potentiel entre contrat et contrôle, comme accès au suivi de l’activité des organismes, et de leurs résultats, dans une variété de champs. Il reste que sous une pression financière croissante l'outil deviendra vecteur d'autorité.

Quelle est la situation de la démocratie sociale face aux changements que présente la réforme Juppé ? Si on considère la fiscalisation croissante des recettes, comme l’universalisation de la couverture, le modèle apparaît déjà en porte à faux. Serait-il dépassé ? La réforme Juppé tend à coup sûr à le ménager, tout en balisant d’autres dimensions d’avenir. Au sein des conseils d’administration, on a rétabli le paritarisme, soit l’égalité numérique stricte entre les deux parties, patronat et syndicats. Mais encore faut-il observer que ce paritarisme est particulièrement « accompagné »97. Cela dit, il y a du mouvement dans la majorité qui conduit le conseil d’administration de la CNAMTS. Le plan Juppé redistribue les cartes. Force Ouvrière est contre la réforme, elle est passée dans l’opposition ; la centrale vient d'ailleurs, sous une nouvelle présidence, de récuser son positionnement réformiste. C’en est terminé du long contrat Force Ouvrière-patronat. Par contre, la CFDT a fait un chemin inverse ; suite au mouvement de recentrage initié par Nicole Notat depuis 1992, elle accepte la perspective de cogérer avec le patronat une protection maladie confrontée à la contrainte financière. Ce consensus marque une étape dans l’histoire paritaire. Le patronat lui-même, qui venait de prendre quelque distance (au titre de la structure des pouvoirs dans le système), est de retour pour appuyer le plan Juppé.

Ces mouvements sociaux étant notés, il est clair que le rapport de force dans le système entre la démocratie sociale et l’État continue d’évoluer au détriment des partenaires sociaux. Un pas important vient d’être franchi, touchant la nomination des directeurs des caisses, laissée sans changement depuis 1960. Désormais c’est le directeur de la CNAMTS qui choisit le directeur des caisses primaires, au sein d’une liste de trois noms, établie par un comité de sélection siégeant à l’Union nationale des caisses de Sécurité sociale (UCANSS). C’est un pan de pouvoir des partenaires sociaux qui s’efface.

Les années qui suivent la présentation du Plan Juppé sont éprouvantes. Sa mise en œuvre s’opère sous une autre majorité politique, le conflit avec les médecins (sous l’argument des reversements d’honoraires) s’assortit d'un profond malaise. Entre les partenaires sociaux et l’État, le ton monte, le face à face se fait plus offensif. En 2001, le MEDEF annonce un départ définitif. Au-delà des développements sur la loi et le contrat, des programmes de refondation sociale qui accompagnent ce départ, on peut tenter de reconstituer les termes de la démarche. Qu’est-il advenu de la capacité d’intervention des acteurs ?

Le compromis initial de pouvoirs était déjà réducteur. Soumis à une surveillance étroite, il avait laissé les partenaires sociaux étrangers à la gestion financière des risques. Au cours des décennies, en outre, l’État n’a cessé d’accroître son emprise à l’intérieur du système. Il n’y a plus d’espaces d’intervention pour les acteurs démocratiques. Qui plus est le cadre de leurs compétences est devenu de plus en plus inadapté. L’État garde en ses seules mains les options sur l’hôpital, à l’heure même où nombre de solutions de maîtrise sollicitent des connections entre les différents secteurs de soins. Vu ce bilan, le paritarisme de gestion a-t-il encore lieu d’exister ? Les partenaires syndicaux, plus réticents à la rupture, valideront peu à peu, dans un consensus tacite, ce constat d’une situation de façade devenue non praticable par les intéressés.

La loi de 2004, qui concerne la seule branche de l’assurance maladie, entérinera très discrètement le retrait des partenaires sociaux, signifiant qu’ils sont passés d’un rôle d’administration à un rôle de conseil. Plus de dix ans après, on peut toutefois s’interroger sur la portée et le devenir de cette dernière fonction. Quoi qu’il en soit, la loi a pour objet de présenter la nouvelle gouvernance. Cette dernière franchit une étape décisive dans la centralisation du service public. Dans le fonctionnement des caisses le nouveau positionnement des directeurs-managers est au centre de la transformation.

Avec le recul, il est clair que le fonctionnement de l’ensemble d’organismes a gagné en rationalisation et en efficience. On est passé d’une gouvernance confuse à un pilotage de réseau, aux dépens toutefois des marges de jeu et des capacités d’innovation des unités locales. Le changement touche aussi les politiques de gestion du risque. C’est désormais le directeur général qui conduit la négociation avec les médecins. Sur le fil des COG, et vu le retrait des partenaires sociaux, les mesures publiques de maîtrise des dépenses de santé sont directement transmises aux caisses avec leurs exigences de résultats. Cependant que la maîtrise ne traite pas les problèmes de fond et que les déficits accumulés demeurent.

Y a-t-il une conclusion ? Où en est-on de l’idée de démocratie sociale ? Le projet de 1945 l’inscrit dans un exercice gestionnaire. L’échec ici retracé apparaît programmé si on se place à l’échelle de l’histoire, celle d’une prévalence, de longue date en France, de l’idée de service public et de sa légitimité. Des assurances sociales à la Sécurité sociale, cette dernière a progressivement façonné un modèle centralisé d’institution. Dans l’exercice démocratique, l’État social tend à garder pour lui au sommet les responsabilités essentielles (financières) de la gestion. Aux mains des partenaires sociaux, titulaires d’une mission seconde de gestion, et de la puissance publique la gouvernance du système a ainsi évolué entre ambiguïtés des rôles et conflits, elle n’a pas trouvé sa cohésion. Seul aux commandes depuis la réforme de 2004, le service public déploie avec succès une problématique d’efficience, organisationnelle et managériale. La verticalité du fonctionnement n’est toutefois pas sans indiquer des risques de bureaucratisation.

La perspective, aussi ouverte en 1945, d’un lien de médiation tissé avec la société autour de l’institution de protection, ne s’est pas non plus réalisée. Dans le temps, les rapports avec les assurés se sont surtout définis sur le mode fonctionnel. Après des périodes difficiles, les usagers sont devenus, les moyens techniques aidant, des bénéficiaires satisfaits.

Sur le chemin du 80e anniversaire de la Sécurité sociale, les enjeux fondamentaux attendent une réflexion sans cesse repoussée sur des voies de reconfiguration de notre système, sur les problèmes de son financement, sur ceux des frontières de la solidarité nationale. Où situer, sur un terrain proche des assurés, les espaces requis pour initier avec eux un tel débat ?

Dans un contexte installé de crise de notre culture de protection sociale, l'idée de démocratie sociale est à réinventer.
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